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1. — Pr ba! fn. 9581 n, Mine Let r, Fa rteu \] “11 1t-J | t 
2 | é 111 Î 1 nl | ( tit —— { 
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Demande de renvoi de la proposition de loi pour avis à la com- . Fa 
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2784 ASSEMPLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 JUILLET 1955 
LE Fr nte 4 groupements mutualiste Débat restreint sur - 4 
N a teur suppféan NOMIHATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 
l ! lue au débat res'reint CR : 
Le: , M. le président. L'orire Au jour appelle la nomination, pir 
siule de vacance, d'un membre lilulaire de la commission di 
diusndenment me & de M Durbet MM liurbel, le rapporteur lHirances. 
p+ La canduiature à été conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du comp'e rendu an ertenso de ls 
\ séance du 6 jmilet 1955. 
L ré Re La présidence n'a reçu aucune opposition. 
Ù e. M1 tn \a i ensemble de ba iiséquence, je déclare celte candidature validée 
ve Je pro“aine bone M. Aniré Colin membre titulaire de la 
11. \ lon de l'article 105 dun code du travail Disr ussion, commission des fliu ces, 
‘ rein d'une pooposihion de nd (p. 202). 
\ re, rapporte MM M I le président 5 — 
I | COOIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT 
\ { L'INDUSTRIE DES ASSURANCES 
MM Gall Ju ccrélaire d'Etat aux finances et aux affaires . ; : 
é + Let » die Adoption sans débat d'un projet de loi. 
11 . . n . 
\ ! M. le président. L'ostre du | ippelle le vote sans défiat, 
i conlormement à larlcle 3 du regiement, du projet de loi 
\ serétaie d'I linances, Mme Lefebvre, rapporteur ; n° 1169 relatif à la procédure de codification des textes légi- 
MM ! Marcel Ribère datifs concernant l'industrie des assurances (n°* 7x09-11050) 
s | (2° inscriplion). 
Netrait de tie! Je cousulte ;’Assemblée sur le passage aux articles, 
l ! . vt ln! ‘ . 1w , È . P à : 
re en de l'ensemble de la propositien de loi avec un nouveau (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arluctes.) 
M. le président. « Art. 1°. — Il sera procédé à la cod fication 
12. Wu de ral le 182 du cod Pr nal. — MNiscussion, en des textes législatifs concernant lindu=trie des assurances, par 
d L d'un projet de loi (p. 30i décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du mimistre des 
finances et des affaires économiques, du moiste du budget 
MM. Montilot, rapporteur suppléant; Gautier. . æ : 0 dr: he 
1M. Mon DPPONIOUr Sup : . du garde des sceaux, ministre de la justice, et du <ecrélaire 
Décision, au scrutin, de procéder au débat restreint, d'Elat à la présidence du conseil, après avis de Ja commission 
trtcle unique Adoption, avec un nouveau titre, superieure chargée d'étudier la codilicalion et la simplification 
arr des textes leégislat fs et régementaires, » 
\ bépôt de pronneitions de nn 10), SE ; a > 
"” — °u Je mets aux voix l'article fer. 
14. pot 4 propos iti le pe ( J ui) » (L'article 1%, mas aur voir, est adopté.) 
15 bépôt d nport « Art, 2. — Ce décret appor'era aux textes en nigueur Îles 
à adaptalions de forme rendues nécessaires par le travail de cor. 
10. doll. P. livatun à l'exclusion de toute modiliaton de fond. » — 


PRES'DENCE DE M. ANDRE MEZCIER, 
vice-prés'dent. 
La séance est ouverte à quinze heures, 
= 1 = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de l1 deuxième séance du 
vendredi S juillet to à élé affiché et dxtrihué. 
Env a pas d'observation ? 
e proces-verbal est uhopté. 
d' 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M de Gracia <'exeuse de ne pouvoir assister 
à la séurwe de ce jour et demande un congé. 
le hureau est d'av,s d'accorder ce ronge. 


Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avie à l'Assembite, 
1! " \ us ‘pl [ES { »11 = 
Le mige es& à ru 
— 9 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vautes 

De M. Dronne, sur la politique d'abandon des ressortissants 
et des intérèts francais dans les anciens Etabiissements fran- 
cuis de l'Inde ; 
"De M. Haingeard. sur la validité constilutionnelle et la portée 
juridique de l'aceord franco-indien du 18 octobre 1934, et sur 
la poliuque suivie pour la protection des ressortissants et la 
défense des intérêts nationaux dans les Etablissements fran- 
eais de l'Inde transférés de facto le 1 novembre 1954; 
De M. Cogniot, sur la violation flagrante du principe eonsti- 
tulionnel de larcité de l'Etat qu'a constitué la participation 
d'un ministre en exercice à de récentes cérémonies romaines 
de béatiication, partieupation d'autant plus condamnable qu'i 
s'agissait d'honneurs rendus à des individus rebeiles, em 1,1%, 
aux lois républicaines et à la cause nationale. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 





{Adopté.) 

« Art. 3 EL sera procédé chaque année, ef dans les mêmes 
condi‘ions, à lincorporation, dans le code de l'indu<trie. des 
assurances des textes législatifs mod fiant certaines dispositions 
de ce cude sans s'y référer expressément. » — (A{doplté.) 

« Art. 4. — Est expressément constatée la nullité de l'article 5 
de l’arte dit loi du 16 août 1941 modifiant le décret-loi du 
15 jun 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de loute nature et de capitalisalhion et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances, » — {Adopté.) 

M. le président. Je met: au voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemhle du projet de loi. vus aur voir, est adopté.) 

M. le président. L'A-semblee prend acte qu'en application 
de l'article 29, alwméa 2, de la Constilution. le Conseil de la 
République dispose, pour son examen en première lecture. d'un 
déloi maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur 
sun bureau 


— 6 
INFRACTIONS A LA LECISLATION ECONOMQUE 
Discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle la discussion des 
b'oposiliuns de loi: 1° de MM. Frédérie-Dupont et Barrachin, 
avant pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 1945 
relative à la constatalion, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique: 2° de MM. Frédér'c- 
Dupont et Barrachin (n° 569), ayant pour objet de modifier 
l'ordonnance du 39 jum 1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répaession des infractions à la législation écono- 
mique, 3° de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin 
(n° 2347), ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 
1943 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique: 4° de Mlle Marzin et 
plusieurs de ses collègues (n° 4384), tendant à abroger les 
articles 29, % et 31 de l'ordonnance n° 45-4484 relative à la 
constatation, à la poursuite et à la répression des infractions à 
la législation éronomique, et à modifier le titre V de la mème 
ordonnance (n° #72-10796). 

La parole est à M. Coudert, rapporteur de la commission de 
la imstire et de législation. 

M. Lucien Coudert, ruprorteur. Mesdames, messieurs, l'ordon- 
nance n° 45-1484 du 30 juin 1943 relative à la constatation, à 
la poursuile et à la répression des infractions à la législation 
économique a fait l'ohjet de plusieurs propositions de loi 
tendant à Ja modifier plus où moins profondément, 
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Je rappelle ces diverses propositions dans l'ordre chronolo Cell | } lure mm oi [B. ee Vu pri Hi ti \ er 
gran — à doit certains éclui ements sur éco nie 2 vire 
C'est d'abord la proposition n° So se<sjon 1949 de de là propo ma de loi et quelque ] “laut d'une part. 
MM. Fredéri Dopo t'et Barrachin. demandent lFabrogation des des textes 
articles 29 ù et 1 de l'ordonnanre., Cette prop sittonr, sui ie | î ; tuent li vrtl Î t ] ) 15 
reprise d'un rapport, à élé rapportée par M. Courant sous 1 de | que j'at énirmén tout à Th vit Lei l 
ne 32 — session 1051 — la commission de la justice et de légi usée parce q toutes les proposit procecdent d \ Meinit 
liti Ji V4 il idopte til le texte qui lus état soumis tn et ini} fl Hit visent ptit | t £ l | ut croit TE 
derment du M. Les Moro iffe il tendant ù 1e-l'iue] ù D'autorite pl hit { Lt 1! Putti ei il Li t 11 
judi luire Île J' MIVOIT ext lusif de prononce r les sa Lions pre Cia rt à l'arbi ill vdtnins il 
\ues par l'ordonnance. Vous iVeZ par quoi mi ’ a! lt | 7 : 
Puis, c'est la p'oposition de loi n° 40 de MM. Frédé! Dup n: tation actuelle perinel sans po nlili | mtenticunx : 
et Barrachuin — session T5 — qui 1 pret purement et stim l'unternement admmanistratnt la fermeture de mmagasms et atrs 
plement la proposition de loi n° 609, hers: Pinterdiction d'exercer lai professron tout la condamne 
est ensuite la propos ton de lot n 3415 sessjon 142 nation à des ametnies ltligers pat l'antorilh dti A 
de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin, qui met en je le répète, sans aucune posstaité de 1 ui eutin. În hé 
cat la suppression où La modification du paragraphe 3° de hiseati d'effets où de marchandises à dl detinitil «€ L 
l'article 6 de l'ordonnance, des arlucies 135, ft 19 et 21 à 28 simolement conservatoire | Lure \ 
inclus fratnte qu laissent le detinou tu rine el: i la le 
C'est entin la proposition de loi n° 434 session de 1952 — l'omtipotenes administral 
de Mlle Marzin et de ses collegtn du groupe Cornnuni te et du Ouelle e<t Fi one Len ile du text {ue voi I HILEL lu 
groupe des républicains progressistes, visant l'abrogation des commmis-ion de la justtre ? 
iticles 29, 30 et 1 et la modiliecation des articles 32 et 40. Examainons d'abord Le chapil lituile Constatation des 
Ajoutons, pour etre € muplet que M. le garde des sreaux, à li ictions, abrogation du pa | h le ! t 
la date du 27 août 1951, a adressé à M. Be president de la com L'abrogation de ce para iphe « se le droit d istatet 
mission de la juslire et de législation un avant-projet de loi l'in lon a d rer étnethits ou Les 
tendant à remanier l'ordonnance du 90 juin 1945 dans un grand qui, quelle q ut leu Û il ont \ \ 
hombre de <es disposi Hors, pour e ! h JP) | ileren ] lt it (l Use 
La CofitISS tot de la juste el de li sislat oi à Cru des 11 s't n } il 1 ïü { s combattant 1) ir lu ! pro lu <, 
teur aux prop iuions de loi que Je Viens dendincrer, en luis- le nuites [ iltatifs du nitaitletn En 4 
sant de côté l'examen d'un avañt-projel qui risquerait de rester M. |: cerétore d'Etat aux affaire CCononiqUue di te qi 
at" longterps à l'état de chrvsahide et de retardet le vote { t tombé en d ul | { plu ltepute lepu | 
de moiiticutions qui ne doivent pas être différées davantage leon qu es instructions ont « | ’ \N prefets pour 
Le Gouvernement — ne convientil pas de le s uligner ? — à qu elirent tout es uitt lin et 4 le 
fait preuve, en effet, d'une exemplaire lenteur dans la presen- di in \ lore d'urvi | ru \ : 
tation de son avant projet Ce dernier à recu un avis favorable Î 1 Î nel rec p 
du { vieil d'état le 29 juin fo) et depuis { ELS aätis il et tout La i Hi ju int le l ll pui ju fox t 
jours un méme stade, dans une sereine somimolenre, prudem- | bent rritant h 1) rot h - 
ment éloigné du seuil de nos délibérations en raison, nous nt iv le font Het dl nl ’ | t au ! ' 
dit-on. de l'instabilité croissante de Ta situation économique du Lu un de l'article 15 co ! in Doit biouticrne 
pays, de la nécessité de maintenir les prix à un niveau stable ment < ble. Cet art conf ux agents de constatation 
ct d etnpéc het une nouvelle di préciation de la mmonnate, le dru nil ilion et le «à L «de l ul lo ! 
Raisons louables, certes, mais qui, si elles restent valables, de toute natur 
et elles le restent dans une certaine mesure, liissent croire que Son application iboutit souvert et ivutlement 4 la paralysie 
le Gouvernement n'a aueune hüte de faire adopter un projet des entreprist qui en sont les victimes 
qu, sélon sa thèse, irait à l'envontre des obj uifs qu'ils veut L'abrogalion de Fartiele 15 ne l nrlera pra itta Le aux « pra 
atteindre ions de controle et de vémi tu necessaires, celles-er pouvant 
On a l'impression que Flavant-projet du Gouvernement, d'ail être ordonnees en tout état de eau par autorité judiciaire, 
leurs incormplet el fraginentaire, conservé dans le frigidaire avec salle dans les cas ei p' ot sS ou celle grañe mm Le su 
depuis cinq ans, ne fait une apparition assez ümide, et par pure revelera dispensable, | 
la hque, que pour faire reculer la discussion du texte propose Sans abandonner les conclusions du i bp ri et la ec e;t plus 
par la commission de Ja just e, L'alerte passee, l'a int-projet particthererrt ht à vous que je Hi adresse, nonsieur de si 
risquerail, croyons-nous, de retourner dans sa léthargie glacée. taire d'Etat aux affaires économique la Comnission Ge sa 
La commission vous demande en conséquence de vous en Justice ne € msidererait pas comme un échec le refus de Faure 
tenter à l'examen et à la discussion de textes qui ont été étu- gation de l'article 15, si vous nous faisiez, sur les autres points 
dies par elle avec une parlculière conscience et qui peuvent en Hit les cor rate HE CESSA NT 
faire l'objet d'un vote à bréve échéance, en écartant des espé- J'arrive aux modifications de lartieie 16 de l'ordonnance du 


: ! 
rances lointaines et illusoires, soumises au surplus à je ne sais 


quelles enquêtes préalables et de longue durée qui sont envi- 
sigees auprés des parquets de premiére instance et des cours 
« ippel. 

La commission de la justice s'est efflorcée de faire une syn 
these des textes proposes, tous de même inspiration, et avant 
le méme objectif: le retour — par suile de la disparilion de 
circonstances exceplionneiles nées de Ja guerre et de loccu 
palion ennemie — au régime de droit commun, donnant toutes 
garanties judiciaires, substitué à Farbitraire administratif. 

Une nous parait pas admissible, en effet, que subsistent des 
disposilions, dont seul un état de nécessité a pu permettre un 
essai de juslticalion permettant aux autorités administratives de 
prononcer linlernement administratif, la fermeture de imaga 
sis où ateliers, Pinterdiction d'exercer la profession où même, 
plus simplement, la condamnation à des amendes, souvent d'un 
laux tres élevé, le tout sans la possibilité d'un recours conten 
Ueux. 

Par contre, nous avons cru devoir écarter la proposition de 
Mile Muarzin, dans sa parte tendant à moditier les articles 52 
et 10 qui S'apphiquent, le premier à la procédure judiciaire, Le 
SCCONME aux sanctions péuales des infractions prévues aux arti- 
cles 1% ($ 2°) et ‘4, la merlitication proposée sortant du cadre 
que nous avons délimité: substitution de la garantie judiciaire 
ü l'arbitraire administratif, 

La proposition de loi que nous Vous soummettons devait faire 
l'objet d'un vote sans débat, File s'est heurtée à l'opposition 
de M. le président du conseil, opposition dont les motifs s 
trouvent précisés dans la lettre que M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques à adressée à M. le président de la coin 
lission de la justice le S juillet 1055. 





JU jutivier 1945 

Le texte que nous vous proposons à pour but d protéser 
contre les abus de la perdguisnt où L'habitation du commereant 
qui € Cle refuge fanulial pur # wellence et lune des pius pue- 


cieuses garanties de Ta Hhberté hdividuell Sans le respect 
de L'habitation, que vaut l'habeas corpus 

Le droit de perquisition ne pourra s'exercer dans les locaux 
d'habitation avant l'intervention de lautorile judiciaire ul 
dans les conditions et smivant Les modalités presues par le 
paragraphe 5 de l'article 

Le juge d'instruction, bien entendu peut toujours ordonner 
la perquisition. 

Le deuxieme chap tre corn ne les pet ilisations dd: lit i 
l'autorité administrative. J'ai suivi M. le secrétaire d'Etat ix 
affaires « onomiques dans la terminologie quil à chose 

C'est ici que se place Ja pri pri IHOVALION QUE hous Vous 


proposons 

L'infraction étant retenue, comment La répression Se prod de 
telle ? 

Avec l'ordonnance du 530 juin 1945, 1 ppt lation du controle 
économique est souveraine, sans appel, sans possibilité de 
défenis utile pour le délu «i nl 
| Celle appréciation est une véritable résurgence du droit rés ae 
en 

Voici le svstèéme simple, équitable et équilibré, conforme 


aux règles générales du droit francais Que Nous Vous propo 
sons € dont nou devons Si jose «dire lu pat: ti «| 
Son principe, à lemnent juriste qu'est M de Moto tatlni 

Le direcleur di partemental du conutrôie éco que Lu et 
le dossier au procureur de la République, M vw joint gs os 


ous sur la forme d'un avis en faveur d'un ‘traction: ots 
tendant à une poursuile julie iaur 














dns nn sidi a 

2726 

Daus a quuzaine de la transmission, le procureur décide, 
Bus à tre provisoire, en quelque sorte 

Sil se prononce pour les poursuites, :l met l'action judi 
‘ e en branle, par voie de cilation directe où en saisissant 
le puce d'instruction, 


Stlest d'ayis que la transaction dot être accordée, il retourne 


de der ser au directeur du controle economique. 

Celuies statue sur la transaction suivant les modalités pré- 
‘ ù l'articie 5 du texte propo ot de sa pleine autorité, 
s L #1 situations our tuôtme décrston du secrétaire d Etat 
ätuix ail cconotmiques. 

La ! uion est alors soumise au délinquant. S'il lac- 
coute le evele et fermé. S'il la refuse, le dossier fait retour 


de la Republique. L'aclon judic aire est 


procure ui 


decteuch et suit son doroultemment normal 

| Wibunal dspeuse de tout an arsenai de sanctions dont les 
j! Î s stat ps peines rorpo iles avee on ils SUISIS, 
| A l [à la fertuelure de letabi ment humitee à trois Haois, 
ü Le icons acer res prevues par Particle 6; Fobliga- 
Lion | cmpioveur de pavet son personnel les salaires, 
itndommtes et rermunérations de toute mnalure iuxquels 118 
äü EL TELE 10) re: Prnterhehon pour Le delinquant 
‘ e élu! [ etque titre que ce soit dans l'élablissement 
‘ l s lunt 

L'une 4 [FT es con l'internerment administratif, 
ri REL LA 

\ = réluire d'Etat aux auiluires 6: norniques à reconnu 
CHER t ntormenment étant ni arme rounllee qui 1 pouvait 
pius élire di hee d'une panoplie, tuinbeée en quenouilie, 

I ti ' i runs le droit et le fait er phil une 
suti on thoorique et Vaisement srrilante 

Le th “it inesduimes, Inessieurs, Îles modhicat'on esser- 
LE que La Connie s to de la juslice vous di iuhde d'a} pur- 
ter nu teste de l'ordonnance du 50 juin 19355 

Files onstituent un relour aux saines tradilions de notre 
}: ion penale et, d'une façon plus gentiale, aux principes 
chu lues et fondamentaux du droit, 

billes marquent notre volonté de faire nflance à une Ilogss- 
Ju! Ï its ! bo ile ils que soient pour aut ht suphriuecs 
les ture sur: de controle el les léciinmes 1! preSSIONS, assthirees 
par la seule autorité juédrerure, gardienne des droits de Findi- 
vod et dont le rule par ul ju te € quil bre. est de servir l'in- 
téret publie, sans faire du délinquant rcprehensible que 
sont où CODE nent. une sorte de para du droit fiscal tail- 


Loplaudissements. L 
lhiscussion générale, la parole est à 


able à l 

M. le president. 
Mit: Mur, [A 

Hiile Madeleine Marzin. Me:danes, m mesures 
d'ordre exceptionnel istituées par l'ordonnance du 50 juin 145 
leur dus la situation où se trouvait notre 
pass au lendemain de la guerre, situation caractérisée par la 
péuurie de produits, la difficulté des transports, le marché non 
qui etait devenu de pralique courante, la spoculation miense 
sur toutes les denrées de première nécessité, ainsi que par le 
caractere d'exception des pouvoirs publies et du gouvernement 
de l'epoque 

La siination est depuis devenue normale sans que la légis- 


L'aits 14 
PES ICUrsS les 


avaretit uistaticatron 


lation d'esxceplion ait neatmoins été abros 

S'il en est ainsi c'est que les gouvernements qui se sont 
succédé ont voulu abusivement maintenir ee texte d'excep- 
dun malure les revendications légitimes et rerbrees des comm 
mercanls peluis et movens. 

En eilct, quand on établit le bilan des sanctions encourues 


par les entreprises satn honnées pour contraventions aux dispo- 
sitious de l'onlonnance du 30 juin 1945. on s'aperçoit d'une 
disproportion jouant au detrunent des petiies entreprises 3 

e tuaintien du texte donne une arme supplémentaire à 
ceux qu eaitendent continner à frapper les entreprises de fai- 
s entreprises trouvent tou- 


ble importance alors que les gros 
| aux poursuites ef, 


jours le moven d'échapper aux sanctions, 
mitine, aux constatations, 

Le rapport qui nous est SOUMIS Ne Nous donne certes pas 
pleine satisfaction, mais nous en approuvons l'essentiel des 
dispositions. H tend, en effet, à ce que tout cot revenant à la 
législation économique soit traduit en justice, puisse s'expli 
quer el se devant un tribunal jugeant en pleine 
connaissance de cause, conformément aux dispositions consti- 
tutiunnelles. Au contraire, en vertu de l'ordonnance du 30 juin 
1015, le contrevenant élait frappé sans recours par voie admi- 
nistralive pour un délit quelquefois mal établi, et risquait des 
sanctions. tel l'internement administratif, sans rapport nm avec 
la situation du moment, ni avec la nature du déht. 

Notre proposition n° 4384 avait précisément pour objet le 
retour à la législation de droit commun. 

Puisque tel est l'objet unique du rapport de M. Coudert, nous 
voterons re texte, 


defendre 


Il est cependant nne réserve que je tiens à formuler outre 
celle qne nous exprimerons à propos de l'article 13 Nous n'en- 
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tendons pas que notre volonté de suppruner la législation d'ex- 

ceplhion en maticre de répression des infractions à la législa- 

os sur les prix puisse etre interpréice comme une sorte d'« 

voutagement tacite aux fanteurs de vie chère. 

Nous entendons maintenir contre eux certaines des sanctions 
qui ont elé prévues par l'ordonnance du 30 juin 1953 ctant 
entendu que ces sanctions pourront étre infligées par vou 
jJudieuure, et nou plus par vo.e admanistrative. 

C'est la raison pour Esuele. lors de la discussion des art 
nous preésenlerons à amendement Ga 
hien que nons l'ensemble des 
conclusions du rapport. 

M. le président. La parole et à M. Gazier. 

M. Alÿort Gazicr. Mesiuamnes, messieurs, le rapport qui a «t, 
présenié conclut à la moditication de certaines uispositions : 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux infractions à la lys 
lation économique. 

Dans l'ordonnance du 30 juin 1945, il faut, je crois, distin- 
cuer trois séries de dispositions, Les unes ont un earactere 
permaneat et doivent s'appliquer à tout moment; les autr 
ne peuvent s'appliquer que dans une situation économaue 
déterminée, mais il et indispensable qu'elles restent Guns 


l'Assemblée nn 
SOYONS favorables à 


, 
oies 


Ce els, 


l'arsenal légal pour pouvoir jouer si les circonstances le: 
gent 

Eutin, une troisiérne série de dispositions appelle des m 
liations, car lexpérience a démontré qu'elles ne pouvait 


maintenues don 
biies il va n 

"groupe so ‘dlaléæ'e est d'inc 
ficalion de certaines 
1943. 

loutefu:s, nous sommes saisis d'un rapport qui a été étal 
par la connmiz:sion de la justice, Nous ne co‘teslons pa: 
compétence au fond, de cette commission, mais le texte € 
nous est présenté, S'il a un aspect juridique évident, offie ‘£g 
lement un aspect économique qu'on ne peut discuter, 

Nous e<timme donc que la commission des affaires écono- 
miques devrait être appelée à l'étudier sous l'aspect écono- 
Wique qui releve plus particulièrement de <a compétence. 

Ce rapport a été distribué 11 n'y a pas très longtemps et 
commission des affuüres économiques n'a pas eu l'occasion 
sen saisir. M me paraît indispensahie de lui demander de 
réunir le plus rapidement püssible afin qu'elle soumetle à 
l'Assemblée un rapport pour avis. 

L'est pourquoi je demande à l'Assemblée de renvoyer le 
rapport de la commission de la justice à l'examen pour ar 
de la commission des affaires éc inoruiques. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Gisfferri. 

M. le Moro-Giafierri. Je deimminde à l'Assemblée de repous-c 
la demande de renvoi pour avis formulée par M. Gazier. 

Je ne contesle pas que la commission des affaires écoi 
miques ait eu compétence pour formuler son avis; mais poui- 
quoi ne l'a-t-eïle pas fait depuis six ans ? 

Un rapport a Cté dépoéé en 1951 par M. Courant, Sans dimi- 
nuer le mérile de mon ami M. Coudert, dont tout le monûüe 
connail la compétence, reconnaissons que celui-ci n’a fait que 
reprendre le rapport de M. Courant. 

La commission des affatres économiques aurait donc pn 
depuis long'emps, manifester un sentiment qu'il était lég:- 
time, sans doute, qu'elle manilestät. 

Je demanderai volontiers quels sont les points de fait sur 
lesquels les commissions des affaires économiques et de li 
jusuce et de légis'ation ne sont pas d'accord. Jusqu'à présent, 
own nous dit qu'il aurait été bon que la rommi<sion des affaires 
éronomiques fit connaître son avis. D'arcord; mais si cette 
commission est du même avis que la commission de la justice 
que'!les difficulté y a-t-il à voter le texte qui nous est propost 

Pien que n'intervenant ne au nom de la commission de li 
justire lont je suis membre cependant — mais je suis pe 
suadé d'être d'accord avec son président et son rapporteur — 
je dais dire que nous demandons à l'Assemblée de statuer 
imené liatement sur ce rapport En effet le texte de lordon- 
nance du 90 juin 194% est toujours en vigueur. Certes, on me 
dira qu'il eet tumhé en désuétude, Mais à! me suffit qu'il existe 

D'ailleurs, il n'est pas tellement tombé en désuétude car 
nous en conuaissons des exemples d'application. Aujourd hui 
— paradoxe singulier qui est un vérilab'e contresens dans 
notre législation — l'autorité administrative a le droit, pou 
des faits qualifiés délits, de prononcer des peines extrêmement 
graves, qui vont jusqu'à l'internement. 41m 

Je sais bien que cet internement est administratif, mais € est 
un internement tout de même. 

En outre, le commercant peut voir fermer sa maison de com- 
merce sur ordre du préfet ou de ses agents. 

Le sentiment que nous avons exprimé, et que certainement 
l'Assemblée partagera, est que des peines duivent étre pro- 
noncées par des juges parce qu'il faut que les intéressés pus 
sent être défendus devant les juges. 


s l'état où le législateur les avait ét 
Ex années 
d'accord pour envisager la moi. 


dispos'üons de lordonnance du 50 


» .t 
LCA 
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Ces condamnations en vase clos, prononcées par le préfet, 
sont un abus, 

Il va de soi que nous acceptons très volontiers, cormme l'a 
dit notre rapporteur, que les recherches, les investigations 
soient faites par la police économique. C'est le role de Ta 
police en général, et de la police économique en partieulier, 
de détecter les délts, mais c'est le rôle de la justice, et de Ja 
justice seule, de prononcer les sanctions. 

C'est pourquoi je n'ai pas cessé de lutter, depuis le début, 
à la commission de la jusüce. 

Cetie dernicre, je erois pouvoir dire unanime, sous l'auto- 
rilé ue Son pres lent M. Minjoz, comme à l'epoque où j'en étais 
moi-méme le président, a decidé de revenir au droit commun: 
la recherche du délit incombe à la police et la sanction aux 
juges. C'est le bon sens, c'est le droit commun. 

Je demande avec insistance à l'Assemblée de ne pas per- 
mettre que, pendant la durée des vacances parlementaires, de 
tels abus pu'ssent se produire. 

Ce n'est pas seulement le monde du commeree qui le solli- 
cite, c'est le bons sens qui l'exige. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, j'ai demandé le renvoi 
de la proposition de loi pour avis, à commission des affaires 
économiques. 

On m'oppose qu'il y a six ans que le texte est déposé. 

Je me permets de faire observer qu'une commission ne peut 
fournir d'avis que sur un rapport. 

Or, le rapport dont nous sotumes saisis à été distribué il y a 
une quinzaine de jours. 

M. Frédéric-Dupont. Voilà six ans que le premier rapnort à 
été déposé par M. Courant sur les mêmes propositions. Je l'ai 
en Hall, 

M. Albert CGCazier. lians la présente législature, le rapport 
dont nous somines saisis a été déposé 11 y a uue quinzaire 
de Jours. 

S'il élait facile de trancher cette question dans un délai 
bref, on peut s'élonner que la commission de la justice et 
de législalion ait attendu quatre ans, durant ki présente légis 
liture, pour nous offrir ses conclusions. 


M. Frédéric-Dupont. Me permettez-vous de vous fournir une 
precision ? 


M. Albert Gazier. Bien volontiers. 
M. Frédéric-Dupont. Le premier rapport de M. Courant a été 


déposé, au cours de la précédente législature, le 14 décembre 
1950. 

Puis, dans la nouvelle législature. ce rapport à É'é repris — 
par application de l'article 35 de l'ordonnance du 30 juin 145 — 
par M. Courant. I est daté du 26 juillet 1951, 

En conséquence, vous connaissiez depuis le 26 juillet 1951 
les conclusions de la comrmission de la justice et de législation 
prises déjà à l'unanimité à ce moment-là. 


M. Albert Gazier. Vous n'infirmez en aucune tmanitre mon 
propos, à savoir qu'une commission ne peut fournir d'avis 
que sur un rapport et que le seul rapport dont nous avons 
été saisis au cours de la présente légis'ature a élé distribué 
1 y à une quinzaine de jours. 

On ne peut donc pas faire grief à la commission des affaires 
économiques, qui pensait d’ailleurs que la procédure du débat 
restreint allait être engagée — lui permettant de déposer des 
amendements — de ne pas avoir demandé plus rapidement à 
se saisir de ces conclusions. 

Il est possible, comme le suggère M. de Moro-Giafferri. que 
la commission de la justice et de législation soit du même 
avis que la commission de la justice. -Pour ma part, je n'en 
Sais rien et je n'ai pas qualité pour engager cette commis- 
sion. Pour connaître son avis, le plus simple est certainement 
de le lui demander 


M. le président. La parule est à M. de Moro Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je tiens à fournir quelques précisions 
à l'appui de la déclaration de M. Frédéric-Dupont, 

Voici la situation exacte : 

y à, d'abord, une proposition qui date de 1949, 

IH y à eu un rapport de M. Courant, qui a été déposé en 
annexe au procès-verbal de la séance du 14 décembre 1%0 

Le rapport étant FE é — et, je le répète, il est à p ul 
prés identique sinon dans la forme du moins quant au fond 
au rapport de mon ami M. Coudert — la commission des affaires 
économiques pouvait, des cette époque, demander à être saisie 
._ Mieux enrore, vous éaviez bien que la CoNnMHnISsSIon de a 
Juslce et de législation était sais'e de cette wroposition de loi, 
Vous pouviez donc demander à être entendu par cette corn- 
mission. Vous pouviez participer à nos travaux et vous ne 
l'avez pas fait. 

Je veux alors manifester ma surprise, Je ne voudrais pas pro- 
noncer de paroles qui soient désobligeantes pour M. Gazier, 





à qui je ne porte que des sentiments de svmpathie, mais on se 
demande vraument pourquoi celle demande est formulée 

Vous nous dites: Nous sommes peut-être du même avis; le 
mieux serait de le savoir 

Vous faites opposition, Mais quand on fait opposition, c'est 
que, en gt iéral, on n'es! pes d'accord 


Si vous n'êtes pas en état de désaccord, je vous prie de rei{l- 
rer votre proposition qui peut avoir de graves inconvénients 

L'Assemblée est saisie depuis longtemps, Le rapport est 
déposé depuis assez longtemps, On pouvait demander à parti- 
ciper à nos travaux et on ne l'a pas fait, Dans ! mois qui 
viennent, de graves abus peuvent se manifestes Nou les 
redoutons el nous demandon à l'Assemblée de se rallier pure- 
ment et simplement à une opinion qui est simplement lopis 
nion commune de tous les juristes en cette maticre, 


M. le président. La parole est à M le rapporteu 

M. le rapporteur. Aux termes de l'article 27 du réglement, 
« toute commission qui s'estime compétente pour donner un 
avis sur un projet, une proposit un article de Toi où un 
chapitre de budget informe le président de l'Assemblée qu'elle 
désire donner son avis: cette demande est soumise à la déci- 
sion de l'Assemblée 

Or, la proposition de loi que j'ai eu l'honneur de rapporter 
était inscrite sans débat à la séance du 22 juin, Par conséquent, 
depuis celte date, l'avis de nos collegues pouvait etre «dl né 
et conmmuniation du dosser pouvait être faite à la Ccominission 
de la justice, 

J'ajoute que notre commission de la justier, reprenant les 
arguments de M, de Moro-Giafferri, s'oppoce au renvoi pour | 
raisons suivantes: elle estime qu'un délui de six ans était suf- 
fi-ant pour mûrie la réforme que nous VOUS proposons D'autre 
part, le texte nouveau affecte surtout des règles de forme et de 
pro édure, 

M. Michel Mercier. l'niquement 

M. le rapporteur, Le- regles de fond subsistent 4 telle enccigne 
que toutes les sanctions sont maintenues, sauf Finternement 
idministratuif qu'aucun de nus eulcyques ne songeraut à 
défendre. 

M. ce Moro-Giafferri. Y a-!-il ii quelqu'un qui veuiil uta- 
hir qu'il est légitime que le préfet puisse prononcer Pinterre- 
ment adiministratif ? 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
alfaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. le Gouver- 
nement n'a pas à s'inimscer dans une question de procedure, 
beaucoup moins judiciaire, en l'occurrence, que parlementaire. 

Cependant, je tiens à donner quelques apalsements à M. de 
Moro-Giafterri. 

L'internement administratif ne pouvait être prononcé qu'en 
verlu de l'ordonnance du 4 octobre 194%, laquelle est coduque 
depuis la cessation des hostilités et n'a plus de base jurihique. 

Il h'v i EU aucuH Cas d'espe: e di puis 1946, € est à dire uepu 
la cessation des hostililé 

M. Michel Mercier. lour l'internement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. J'ai pré- 
cisé, mon cher collegue, qu'il s'agissait d'internement adnnnis- 
turatif. 

Lorsqu'il s'agit d'amende de caractère administratif, on ne 
peut pas dire qu'il mexiste pas de recours contentieux, Les 
amendes administratives, quand les propositions de ladminis- 
tralion sont supérieures à { mullion de francs, sont «per 
conformément à l'avis d'un comité contentieux présidé par 
un conseiller d'Etat. 

Contre les décisions qui sont ainsi prises, il existe un pre- 
mier recours devant le tribunal administraluif et un deuxième 
recours en appel devant le conseil d'Etat. 

Je n'ai pas l'intenlion, à ce point du débat, d'aborder la 
question de fond. Je tenais seulement à donner quelques assu- 
rances aux membres trés distingués de In commission de la 
justice qui ont parlé avant mor. Tout particulièrement en 
maticre d'internerment administratif, il n'y à pas lieu de s'in- 
quicter; les textes de base sont devenns eaducs et le Gouver- 
nement n'a pas l'intention de recourir à cette procédure 


rs 


J'ui l'impression d'ailleurs que, sur un certain nornbre d'un 
tres points, nous pouvons nous tmeltre aisément d'accord, « 
M. Coudert, dans son trés ren rquable rapport, nous à dit que 
la commission de Ja jusuce ne se considérerait pas corn 


vaineue si les textes relatifs à L'article 15 n'étaient pas adoptées 
par l'Assemblée nationale. 
Je l'en remercie, parce que si l'article 15 était ade plé sans 


sa forme actuelle, l'administration serait pratiquement dépour 
vue de tout moven d'action et ce rat bien domnmse po 

. x: . e l 
les consommateurs, dans certaines cireconst nees, et aussi pour 


de nombreux cominereants qui ut fort honnêtes et ne doi- 
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veut} es de concurrences ahnorimales où de movens 
y [A totrotiot u Nilins 4 Fepouxef 
N Ù ju [E pubitanss ass0Z à mn Lt nou 
l noces nombre de points de la propo- 
| 4 l nolananent par M. Fréderic-Dupont, 
1 Ù (} me pm dote mure cohstierathn et qu 
} rélure d'Etat aux ahaires économiques que jé sHis, Fepi 
{ t ! rt en! ! ! | t pa cire en 
l i nur À pat les A ’ 
) bn eff | juéetion qui releve au 
! [| LU Lu Î l 1.1 1 
‘ } [l jt ‘ [RAFLEIL jui L purs l 
1 [l Ü Ü l this h des ufluires 4 ‘ 
1 
] | en 1! e « fort r | fl ture 
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L 
M. le rannorteur. Da commission S'opprisé su renvoi et 


M. le président. L1 parole ex M. de Moro Giaiffen 


| 


M. de Moro-Giafterri. Ji (L wmidre par le texte aux 
: an M ! anvét d'tt 
| t | 4! tel «ut À tobrre ! 1 à dla } Pr 
{l i ‘ht | re natce de 11 
I (fut ice « ù l'article 20 de l'ordonnance du 
e t 
| prelet 1 t Hiee] ipre i\ du directeur du 
Controle et di enquetes économe l'internement adminis 
li { du délinquant dut les conditions fisees par Fordonnance 
du $ octobre 144 sur Ll'internement administratif des dividus 
dibverentt | r lu def hathonale ons La securilt publique » 


Par conséqnent, nous nous trouvons ler dans une situation 


[ARE lun ! e2 ( ni}: \ 4 ( v«l Hhuthie la Pat=sont pour liquelle 
(| t t de da claritier Voier une ordonnance, celle de 
166. ou et abrogé: TER une ordonnance de 145 dispose 
[RE le prefet peut pror nier de pt pres dans le cadre de celte 
oreonnat le 1941 

Far conséquent, lordonnance de 1943 fait revivre i'ordon 
Il e de 111 

Cela peut se débattre mais, incontestablement, il vaut m'eux 
| por un fexte legai, qu lu nest pas possible et c'est 
ce que nous vous demand 

Ouatul 1Ù V à quelq de ambigunté dans un texte. il n'est que 
de le rempla Nar Ur autre 

le note, par ailleurs, que Von n'a pas victoriensement, me 
serbe til répondu à Lx question que j'ai pers bn quoi 
Sonines fois ef di « iccotel stil le fon ? 

ll gt dei uniquement de queslions de procédure sur les- 
quell je crois, on ne considère pas que nous avons tort, 
tout fr henubherement lorsque Je en apnarait, manife le, entre 


la procédure et le fond, je veux parler du droit du préfet 
— Ne parlons pas de Pinternement de fermer un élablisse- 
ment, d'appliquer une peine, très grave, qui peut aller jusqu'à 
Ja suspension d'activité pendant plusieurs mois... 

M. Frédéric-Dupont. Ft l'interdiction définitive d'exercer la 
}' 4 ‘ot 

M. de Moro-Giafferri ... et l'interdicton définitive d'exercer 
la profession, peine pratiquement plus sévère qu'une peine 
d'arnernde 

Nous estimons qu'il y a lieu dès maintenant d'abroger ce 


Par demarli VO a-til que lqu UN ŒUE puisse solliciter de 
l'A tubile our elle pmaurnt e ce droit exorbitant de l'autorité 
Him rate ? Personne ne m'a répormin, 

Je suis sûr, mon cher minisire, que sur ce point du moins 
A‘ } d'es de ronr aA%1s 

Dans , Hits la DEEE tort le la jus! ce je n'ai 
qualite pour parler en So Don, € est mon atmi M. Mon- 
li Uoqua le ferai mais qu'on me permette d'interpréter un 
Mislant son sentiment puisque jai été mmelé par mon mitiative 
‘ debat la comm on de li justice demande purement 
e! iminlement que la demande de renvoi soit rt pousse et que 
li \te de a MhiniISSION soit volé 


Une fois encore, je veux le répéter, il ne doit plus + avoir 
en France que des juges qu apres un débat contradictoire, 
prononcent une peine contre des justiciab'es, 

Je demande le « rutin. 


M. Robert Montillot, «2° president de la commission. Je suis 
tout à fait d'accord avi M. de Moro-Giafferri. 


M. le président. La parole et à M. Gautier, 


M. André Gautier, Mes lames, messieurs, nous avons entendu 
M de Moro-6 itfferri plaider ave chaleur. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. F1 talent. 


M. André Gautier. … en faveur du vote immédiat du rapport 
de M. Coudert 
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La proposition présentée par M. Gazier, au nom de la com- 
mssion des affaires économiques, ne nous semble pas tellement 
intempestive Nous pensons que des aménagements doivent 
ètre prévus dans le cadre du texte qui nous e<t soutats, notamn- 
Ie | Concerne l'article 1 de l'ordonnance du 
Ji) juin 1952, 

M. Frédéric-Dupont. (et un torpillase! 

M. André Gautier. Mou-eur Frédérie-Hupont, veuillez me per- 
mettre de POUT<UIVTE Eon 1 Lervention. 

Cel article 13 prevoyait des pouvoirs d'investigation dans les 
banques, la sais e de documents, 

Nous voulons des éclaircissements sur ce point et nous desi- 


ce QUI 


rons apporter des modifications au texte qui nous €est soumis, 
étant en entendu que: dans notre esprit, le renvoi devant 
la commission des affaires économiques ne saurait, ei atlcun 


cas, étre cons déré comme un torpilage. 

Mas oui! Chaque fois que nous avons des observations à 
formuler, nous Voudrons bien qu'on nous 16-0nhaisse Un HEnI- 
mu de bonne foi et que mous ne soyons pas considérés comme 
de< torpaileurs! 

Monsieur Frédé: 
Vois vous Y COIMIAISSOZ, VOIS € 

Laissons à ce débat le sérieux qu'il doit avoir, 

M. Frédéric Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Gaulier, pour vous donner un cicment 
d'iuformation ? 

M. André Gautier. Suit. 

M. Frédéric-Dupont. J'ai entendu Mlle Marzin, devant trois 
mille commercants, il y a exactement deux ans, jurer qu'elle 
ferait tout ce qu'elle pourrait pour que cette affaire vienne 
le plus tot possible, 

Mile Madeleine Marzin. Je l'ai fat. 

M. Frédéric-Dupont. Je ne vos pas qu'il y ait harmonie 
entre les déclarations et les serments de Mile Marzin vous 
voyez ce à quoi je fais allusion — et les déclarations de son 
honorable collègue M. Gautier. 

Mile Madeleine Marzin, 1] nv à aucune contradiction, 

M. André Gautier. M Frédére-Donont le sait ben. Je ne veux 
pas ètre cruel, mais nous pourrions Voils FENVOYer Ja balle... 

M. Frédéric-Dupont. \!le7 1! 

M. André Gautier. au <ujet de certain debat qui é'est 
déroulé dans celle enceinte, sous les yeux de nombreux spec- 
lateurs.. 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez volé comme moi ce jour-là. 

M. André Gautier. en ce qui concerne des engagements que 
vous aviez pris et qu'au dermier moment vous ne teniez pas. 

Lassons done à ce débat le sérieux qu'il doit garder. 

Nous sommes, quant à nous, d'accord pour que la proposi- 
tion soit renvoyée à la commission des affaires économiques, 
dont la compétence ne saurait être contestée, en vue d'une 
étude plus complete, étant entendu que le rapport devrait être 
déposé et le débat revenir devant l'Assemblée de facon à per- 
mettre un vole avant notre séparalion, (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. 11 est lu<tble à nos collègues commu 
nistes de déposer un amendement tendant à maintenir larti- 
cle 15 de l'ordomnance du 30 juin 1945. Nous L'accepterions, 

M. Frédéric-Dupont. 1) accord. Nous accepterions un tel amen- 
derment. 

M. le rapporteur. La commission l'acceplerait également. 

M. de Moro-Giafferri. (ela supprimerait toutes difficultés en ce 


qui concerne les investigations, Pour ce qui est des sanctions, 


vous êtes d'accord avec nous, je pense, monsieur Gautier ? 


M. le rapporteur. La commis<ion renonce à demander Fabro- 
galion de l'artice 15 de l'ordonnance du 30 jun 1945, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi pour avis à la commission des affaires économiques 
présentée par M. Gazier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le ecrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des rates.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


munlir 
scrutin; 


Dupont, dans ce genre d'opérations, vous 


. lon 
tes orfevre ! 


Nombre don VON... scsvcosecdoccsresrec" 08 
Majorité absolue 307 
Pour l'adoption .......... 273 
VOIE ss sotsvsensevessset O0 


nn nn mn mme 


L'Assemblte nationale n'a pas adopié. 
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Personne ne demande plus la parole dans la discussion gené- 
ra. ? 

La discu-<ion générale est close. 

Je consulte l'Assembite sur le passage à la discussion des 
artir ke. 

L'Axsembice, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 


M. le président, « Art. 17 — Le poragraphe 3° 1 
les articies 15, 21, 25, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 50 et 51 de l'urika- 
nanceé n° 45-1584 du l 

M. Gautier à df! it teivlant à supprimer, 
dlatis l'art: le 1 nn fu reive à ] iri e Lo li L'ordoutatie du 
SU juin 1935. 

M. de Morc-Giafferri. © es! lie à maintenir en à DENT l'un 
cet article 13. Je peuse (ui la cotmimnis don est d'arc md. 

M. le rapporteur. (ui, la commission acceple l'amendement. 

M. le président. Porsonne ne demande Lx parole ?... 

Je mets aux voix à atmenderment de M. Gautier, a ei re par la 
Coinilii-eluii 

L. amener ment, mis au. V'OT, esl adtoplé.) 

M. le président. Poisonne ne demande la parole Fe 

Je mets aux Voix j'artiele 1%, ainsi modilié. 

(Z article 1 


T ainsi mao lifis, mis AuUL vous, est ado ju ) 


[Artecles 2, 3 el 45.] 

Pt. le président. « Art. 2 Le deuxième alinéa de l'article 16 
de l'ordonuniane 3 12-1184 du : juin 145 est ainsi modifi 

Les avents Vises à !'artire 6 hi | bre arctvs daus les IuautTa- 
sins si ceux- 1 ne constituent pas lhaintation du commerçant, 
auquel cas la perquisiuüon ne pourra avoir lieu que selon les 
dis; Silions de l'alinéa 5, dans les arrière-m gaisins, bureaux. 
(le reste de l'alinéa sans changement 

Personne ne demande la paroie sur Particle 2 7. 

Je le mets aux voix, 

(L'ariicle 2. mus aqur voix. est adopté.) 

M. le président. « \rt. © — L'article 19 de l'ordonnanre 
n° 45-1488 du 30 juin 19435 est reniplact par les dispositions 
suivantes : 

« SOUS leserve des disposilions prevues l'article 2), les Jr: = 
cés-verbaux dresses en application de l'article 6 sont tran-mis 
au drecteur aéparlementsl du contrôle économique dans Île 
délai d'un mois à compter de la rédaction du procés-erbal. Le 
directeur départemental soumet le dossier à l'exumen du procu- 
reur de la Ricpublique compétent, en lui indiquant se conclu 
sions quant à la possihilité de transachion où à la suite judi- 
cuire à donner. 

« Le procureur de la République doit aviser le directeur dépar- 
lemental du contrôle économique, dans la quinzaine de la 
ié-eplon du doss er, de la décision qu'il a prise. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'arucle 22 de l'ordonnance n° 435-1184 du 3% juin 
195 esi remplacé par les dispositions suivantes : 

« Ni le procureur de la République donne un avis favorable à 
la transaction, le directeur départemental du contrôle économi- 
que peut accorder, dans les conditions fixées pur décret, Le 
bénél ce de la transaction. 11 transmettra celte pr position de 
iransachon au directeur général du contrôle économique qui 
pourra. s 11 le juge utile, en référer au ministre des alfuires évo- 
hotntques, 

« Si le directeur général on le ministre des affaires évono- 
miques hont pas fait opposition dans le délai d'un mois, je 
directeur departemental du comtôle économique pourra cousi- 
dérer que ces proposilions sunt acceplées. 1! sigmifiera les pr o- 
ES à l'intéressé qui aura un Inois pour les accepter ou 
es refuser. 

« Si le directeur général ou te ministre des affaires écono- 
IMmiques font opposilion, 1ls prévoiront d'autres conditions de 
liausa lun. Si le délinquant refuse les transactions propostes 
par l'administration, le dossier sera aulomaliqueiment À'anstmis 
au parquet, » — (Adoplé.) 

M. le président. Mile Marzin a déposé un amendement n° 1 
tendant à inserer, wi l'article 4, les articles suivants : 

* art. ‘ bis . article 43 de l'ordonnance n° 43-1484 du 
J0 juin 1945 est modifié comme suit: 

« Les infractions prévues à l'article 
punies cumulilivement ou séparément : 

« 1° De la fermeture des magasins, bureaux, ateliers et nsines 
de ntm .” lorsque ce ui ci est poursuivi par mg ation 

ISposihons du premier alinéa de l'article 56, des entre- 
prises qu'il dirige où administre : 

« 2° L'interdiction pour le délinquant d'exercer sa profession : 
St l'infraction à été commise pour le compte d'une personne 
Iuurale de droit privé, l'interdiction peut également être pro- 
noncée contre ceMe personne morale quaut à l'exercice de Ja 
profession à l’occasion de annuelle V'ipfraction à été commise : 

«25° D'une amende de 209 francs à 10 millions de francs ».' 


qe [es I et )) sont 





« Art. 4 er. Pans l'article 40 de l'ordonnace n° 43 1484 du 
3) juin 1955, supprimer la r'férence au paragraphe 2 de i aru- 
cle 1 de cette ordonnance », 

La parole est à Mile Marzin 

Mile Maceleine Marzin. L'aimendement que nous proposon a 
e-sent ellemeut pour objet de suppruner les pe 
ment administranf et d'emprisonnement 


Ces pénalités correspondaæent à une stuation exceptionnelle 
En situation norinale, les infractions à ln législation écono 
mique ne doivent pas, à notre avis, entraîner de telles sanc- 


tons. 

M. le président. La parole t à M. li l'a hp) ricur 

M. le rapporteur. La comm sson dernande à l'Assembice de 
repousser l'amendement 

Eile tient, pour es ifluires prés ant un caractere très grave, 
à ce qu'une peine corporelle puisse être prononcée, Or, l'amen- 


dement de Mlie Marzin tend non seulement à la suppression d8 
la peine d'emprisonnement, mais mème à la suppression de la 
contiscaton, qui est rie pe.hne accessoire indispensable 

M. le président, Quel et l'añis dun Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Lo 10e 


ment s oppose également à l'amendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mie 
Marzin, re pouss par la aitiiis-ion el par 17 Wouvertielu il. 


(4, antenuchCnN Hits GuUI l'on] n est pus adi pe ) 


M. le prés lent. Art. 5 Le troisième alinéa de l'article 49 
le l'ordonnanee n° 43-1481 du 9% juin 1945 est abrogé et rem- 
placé. par les dispositions simvantes 


En cas de fermeture, et pendant un delat qui ne peut excé- 
der trois mo &, le du hnquant ot] ‘entreprise dot continuer de 


iidermmite el remnnerat 118 


pavel à soil pe ati les gilatres 
de toute nature auxquels D avait droit ju-qu'ators, 

Pendant la duree de l'interdiction, le délinquant ne peut 
être co ve, à quelque tire que ce soit, danse l'établ ctnent 
qu'il exploitat, méme s'il la vendu, loué où mis en gérance. M 
ne peut non plus être emplové dans l'établissement qui sera t 
exploit: pal Suit >ntoint méme cp rt 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5 

(L'article 5. nus. aur voir, est adopti \ 

« Art. 6. — Dans l'artic'e 52 de l'ordonnance n° 45-1184 dn 
30 juin 1945, les mots: « des articles 22, 26, 25, 31 et 1 st 


remplacés par les mots: « de l'article 51 idopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemb'e, je dos 
fuire connaître à l’Ae emblée que Ja commission propose de 
le 1 lroposi- 


rédiger comme sut le Ltre de la propos Uon de lo 
tion de loi tendant à modilier l'ordonnance n° 43-1484 du 30 juin 
1945 re:alive à la constatation, la poursuite et la répreseion des 
infractions à la législation é‘onomique. » 

1! n'y à pas d' hp ition ? 

Le Wire demeure ainsi rédigé 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix lFensemble de Ja proposition de ] 
(L'ensemble de la propo A ETIT' lu lu US OUT VO cest 


adopte } 


M. le président. L'\--emdhilée pren acte qu'en application de 
l'article 90. alinéa 2. de ja Constitution, Le Consell de la Pepu- 
bhique dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mots à cormpler du de pot du texte sur 


son bureau, 


— 7 — 


LLOCATION DES GAAND3S INFIRMES 


Dscussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propo Lidtii de 101 1° | M [EL Lermpere [a pau cu! d rs 
collegues n° K312 tendant à remédies quelques anomalies 
frappant les aveugi et grands tatirmes ; 2° de Mine Lempereur 
et plusieurs de ses coflegues li 8513 tendant à établir les 1116 
de majoration pour tie] personne ecotre les ivallg e 
vant du régime ral el ceux relevant du régi wricole : 
s° de Mme Lempereur et plusieurs d collègues n° 519 
tendant à relever le taux des Majorations SCT il eugles 
et grands infirimes benéficiuires de l'aide sociale institnée par 
le décret du 29 novermbre 143 et avant } un de l'aide cons 
tante d'une tierce personne; 4° de M Pupat et plusieur le 
ses collègues n° £5N2 tendant à modifier des articles 95. 29, 


10 et 1 du décret n° 53-1486 du %9 novembre 13 portant 
réforme des lois d'assistance ‘n° 11009 


J* 
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La ! M « UX, | td ! nm di bre 13% portant réforme des lois d'assistance avait ou non 
] à popilu et dl i té publ ibrogé certaines dispositions de la loi Cordonnier du 2 août 

M. Jeon Cayeux, président de la commission, Mi here co! 1959 et de Ja loi subséquente du 19 avril 1952. IE avait alors 
° \ Leme . e la propos , d loi êlé convenu que cette question serait soumise au Conseil 
‘ is es (PIE i TN pu pari bous el le liens à d Elu + ; 
à retard. On m'a informe | y a de vela une heure. Ain que votre information soit complète, permeîitez-moi de 
pis wait quitté Lille en voiture vérs midi, pensant être vous indiquer dans quel seas cette haule juridichon s'est pro- 

ni Dour pre h rapport, Je pence qu'elle va Roncee ; ; TS ; 

! : in N AT mais oi à vous apporter x % Lunsidérant que ces dispositions = il s’agit du décret du 
1, jui à été élaboré à l'unanimité par la commission que 29 novembre 1953 ont pour effet, d'une part, de substituer 
jui M de pri aux modes de caleul antérieurs des diverses ailocations d'aide 

| pport de Mine Lemperenr à été imprim mis le n° 11009 sociale la fixation de celles-ci par décrets à des taux librement 
et distribue 4 ju li tend tout simplement mais ce décidées par le Gouvernement, sous la seule réserve qu'ils ne 

nt est jimportan \ cétablir d'u manière indubitable la soient pas inférieurs à ceux en vigueur au 29 novembre 19553, 
| { thon que nou: devons essentiellement à notre regretté et, d'autre part, jusqu'a l'intervention des décrets ainsi prévus, 
culli le docteur Denis Cordonnier, et qui avait fixé une de fixer provisoirement le aux de ces allocations aux montants 
sorte d'eche lins la tixation des allocations verstes résultant de la législation applicable à cette date, il suit de là 
aux aveugles et aux autres catégories de diminués physiques, que le Gouvernement à pu légalement fixer, par décret du 

[se trouve que cette échelle mobile à été supprimée pur un 2 novembre 1954 portant majoration d'allocations d'assistanre 
«l tdu 2 novembre AS qui avait repris le texte d'un pro- à des taux non inférieurs à ceux en vigueur au 29 novembre 
jet gouvernemental et non celui du rapport sur ce projet éta- 1053, les montants de la majoration spéciale pour tierce per- 
bi où nom de not Mtnission par mon collègue et ani, sonne des aveugles et grands infirmes et de l'allocation de 


M. Henri Laucaze et qui maintenait formellement l'indexation 

dut je viens de parler 

Des La promalgation de ce décret, la commission de la famille, 
la population et de Li santé publique en x demandé l'abro- 

FM mr, Ca la Wesures ainsi arretces Violaient manmife steme'it 

la volonté du législateur et qu'il n'etait pas douteux que si le 

apport dl \! Liu ie étant Ven en) disectusston. le projet initial 


du Gouvernement celui qui avait ete repris par le décret en 


LEE 
TU 


Cie n'aurait pas été relenu par l'Assemblée, 
\u cours de la discussion du budget de la santé publique 
pour Pesercice 1959, 1 v a quelques mois, un article add tion- 


he avait ét tendant à affirmer le principe de l'échelle 


anuinle tel que je viens de le r ippe le r 

Sur la demande pressante de M. le ministre des finances, cet 
artite n'avait finalement pas été maintenu, car les crédits cor- 
répondants budget et nous avions 
obtenu assurance que nous aurions ainsi un délai d'un an 
pour mettre au point un texte et que l'article guillotine ne nous 
serait pris 

C'est dans « ombtions que la commission à éliboré le 
teste qui vous est aujourd'hui soumis 

Pajoute, mesdimes, messieurs, qu'il s'agit d'un progrès 
Gouin accompli au cours de la pres édente législature. H serait 
part iliererment pe uble que cellt 1 vienne diminuer ce qui 
F t l particulièrement  mal- 


ir cle ti iccorde à des calégories 


de proie 


ivalent cl inscrits au 


pps ll 


heureuses de La 

L: principe de 
ealegories, Le rapport constant à ét 
nes el les retraites 


population 

l'échelle mobile a été reconnu pour d'autres 
admis pour les pension- 
il n'est pas toujours intégralement appli- 
qué, hélas! Nous vous demandons aujourd'hui d'appliquer éga- 
lement ce principe aux plus digru non point de notre com- 
musératon, car ls attendent autre chose de notre esprit de 
solidarité nationale, Hs ne demandent qu'à travailler pour vivre, 
mais en attendant d'être rééduqués, ils voudraient avoir du 
moins de manimum indispensable à lexistence, (Applaudisse- 
ments ) 


M. le président. La parole est 4 M Je ministre de la santé 
publique et de la population 


M. Bernard Lafay, munistre de la santé JL iblique et de la popu- 
lation, Mie Hachel Lesnpereur vous propose aujourd'hui de 
fixer defhutivement 1e taux des allocations versées aux grands 
ltiiltiiut et aveugles benétichutres de Farde sociale. 

Deux solubtonms se presentent l'un onsiste à laisser au Gon- 
Vernement !l« mn de fixer par decret le taux de ces illocations, 
tandis que Fautre prévoit une fixation automatique de ce 
lauux testiilant de lu pal reference à celui des allocations 
delerminees par Pordonnance de 145 relative aux invalides 
de la scrurité socle 

Le munsire de la itile publique dont ia Vovation est de 
secourir les déshérités, ne peut qu'ètre d'accord sur le but de 
la proposition de loi qui vous est présentée, 

est, à coup sûr, souhaitable que tous les invalides aient 
les mêmes drots, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, Ce 
qu'il faudrait donc, c'est assurer à l'ensemble des aveugles et 
grands infirmes des garanties identiques ou, tout au moins, 
que le pourcentage des allocations qui leur sont versées au 
tre de l'aide sociale soit fixé ne vartwetur. 

Reste à déterminer si la réforme envisagée peut et doit ètre 
dl maintenant réalisée, Elle se présente en effet sous un 
d'uvble aspect: technique et financier. 

Comme l'a rappelé M. Île président de la commission de la 
famille, lors des débats qui ont accompagné le vote du budget 
du ministère de la santé publique, une discussion d'ordre 
md que s'est instaurée entre lui et M, le secrétaire d'Etat au 


udget, sur Je point de savoir si le décret-loi du 29 novewm- 





compensation aux infirimes travailleurs, sans avoir été tenu de 
prendre en considération le relèvement, résultant de l'article 19 
de Ja loi n° 54-802 du 2 septembre 1453, de Ja majoration pré- 
vue par le paragraphe 3 de l'article 23 de fFordonnance du 
19 octobre 1945, par référence à laquelle étaient déterminés, 
sous l'empire de ia législalion anterieure, les taux desdites 
allocations, » 

Ce point de droit étant désormais réglé, il appartient au 
Parlement de dire S'il convient de réafürmer le principe de 
l'indexation des allocations dues au titre de Faide sociale sur 
celles que verse la sécurité suciale. La décision élant de nature 
à entrainer des depenses supplementaires, je he puis que lai<- 
ser la parole à mon collègue et ami M. le secrélaire d'Etal ou 
budget pour vous éclairer sur celle question, 

M. le président. La parole est à Mine Fraincus, 

Mme Germaine François. Me-duimes, mes-ieurs, C'est justes 
ment à propos du décret-loi du 29 novembre 1453 que des diver- 
gences s'étaient élevées entre le Gouvernement et l'Assemblée. 

Vous avez rappele, monsieur le ministre de la santé publique, 
la décision prise par le conseil d'Etat. Permettez-moi de vous 
rappeler que lors de la discussion de votre budget, le 4 décem- 
bre 1954. une autre proposition avait été faite et qui avait été 
retenue par M. le ministre des finances et par M. Monteil, alors 
ministre de la santé publique, Elle tendait, soit à soumettre au 
conseil d'Etat, soit à déposer une proposition de loi qui, si 
elle était acceptée par l'Assemblée nationale serait prise en 
compte par le Gouvernement. Des engagements formels avaient 
été pris par M. Edgar Faure lui-même, qui élait alors ministre 
des finances et qui participait à la discussion budgétaire. 

Aujourd'hui nous soumettons au vote de FAssemblée une 
roposition de loi acceptée à l'unanimité par a commission de 
« santé publique qui reste fidèle aux engagements pris. La 
commission unanime ne veut plus que de telles divergences 
surgissent à nouveau, elle désire que soit réglée une fois pour 
toutes cette délicate question de la référence, C'est ce point 
précis qu'il s'agit en effet de régler aujourd'hui, mais le groupe 
communiste rappelle qu'il reste bien entendu plusieurs autres 
points à régler, en particulier le plafond des ressources. 

Je profite de cette discussion pour poser à ce sujet une ques- 
tion à M. le ministre des finances, 

Cette semaine, un décret a été pris qui relève, trop légère- 
ment d'ailleurs, le plafond des ressources des économiquement 
faibles, mais il ne nous donne pas entièrement satisfaction 
quant au plafond des ressources des aveugles et infirmes. En 
attendant que la commission de la santé publique ait statué, 
puisqu'un rapport est actuellement déposé et que nous en dis- 
cutons, ne serait-1} pas possible d'étendre aux aveugles et anx 
grands infirmes le plafond des ressources actuellement appli- 
cable aux économiquement faibles ? 

Ce serait déjà un premier pas. 

M. le président de la commission. Voulez-vous, madame, me 
permettre de vous interrompre ? 

Mme Germaine François. Volontiers. 

M. le président de la commission. Je tiens à vous répondre 
moi-même, et iminédiatement, afin que le Gouvernement ne 
nous présente pas tout à l'heure la mesure dont vous parlez 
comme une concession faite dans le présent débat, car son 
texte est déjà prêt depuis plisieurs jours. 

M. Germaine François. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent de la commission, de cette précision. C'est pour la provo- 
quer que j'ai soulevé la question. " 

Quoi qu'il en soit nous ne pouvons pas suivre le Gouverne- 
ment et M. le miuistre de la santé EP et c'est pourquoi 
nous voterons la proposition de loi qui nous est soumise 
(ipplaudissements à l'ertrème qauche.) 
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M le président, La parole est à M. le nunistre de la santé sur celles de ln sécurité sociale est très coutestabile. Les deux 
publique evslémes different prolnmdement 
IGUL, à l » 11 « wr dde « TI. sut . à à s ” 
M. le ministre de la santé publique, Je veux r'poudie brie Le nesi pas une question de syslétme que pos: mais 
. le m 15 . À 1 une qu «tion de justice ou ul une loi est vol: le Gouvernes 
Verment à Mine Fra rois, ; : ment doit pr'vont dans son budizut. son ipplieation d'une 
Le Conseil d'Etat à donné son avis, je viens de vous le dire, facon onu d'une autre, D'ailleur le probleme ne se pose pus 
comme l'As-emblee avait souhaité au Mmu:s de dt lit t iv ) ur le moimerit | le auginettat de depense | v! L 
n sur laspert og aa ire 2 - gs il perd , des finances déclarent: « Nous sommes absolument oppose À 
h ce quil icerne 1e rt CAE ET RE Halo des Fessn Us Gin . | | t + : ins : 
de rose nfèri es u dejà soumis, à i que vient de l'indi- ceug, Dese fl SRE Nous SONIne CHESOTHTUES 
"M. le pr lent + l sig re » M. le ment défavoralies ci et pas La premiére fois que de 
quer M. le président de la commission, à la signature di | Sato DOS eà lariue c'est aout curieux  l'alostion 
secrétaire d'Etat aux finances un projet de drcret datis ce sehs lu rannort ne TTL , ï _ l 
Mie Lempereur, enfin, d ve w rendez pes … mr» " nt Ft \ EN | J 111 ju ) 1 il rit va! (RME ETES { etai abris 
d T- , ‘s emble +4 di se Va vd ; cel = s , P FT ve pr \ux te rimes ( 1 puit 1} hi h it | art t { de Lot hate 
le fond meme de la ques: "1 que eq pr _. pe es cities du 1% octobre 1945, le taux de la mmajoral él Cause } télre 
connu sous le nom de afro t EE LATE L est la proposiuon augmenté en fonction di 11 til | Hiijoration Heabies 
de loi qui vous e-t soumise. aus pensions Pl 
Mme Germaine François. Et qui dit étre adopiee, « En application de celle disposition, la majoration accordée 
à : ! . ! r aux assurées SOCHUUX à él wurlée à 214000) france à compter 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur, rapporteur, Au ; | ! 
du 4 avril 100 L tulopti QU pro te Mine Lemmpereur aurait 
Mme Rachel! Lempereur, rapporteur. Je ni'empresse de dire donc pour effet de majorer d'ures et déjà de dr 
à M. le ministre de la sauté publique et à M. le pres dent des effet du 1% avril dernier, le montant des prestations d'a 


linances qu'il ne convient pas de s'égarer. 

Le plafond des ressources est une chose, le problème que 
nous avons à résoudre en est une autre. 

Il s'avit en effet de la référence faite, en matière d'allocations 
d'aide sociale aux aveugles et grands snfirines, aux allocations 
compensatrices servies par la sécurité social 


Lors du débat sur le budget de Ja santé publique — M. 
président de la commission l'a rappelé et je n'y reviendrai 
pas — nous avons défendu avec force le principe de cette 
indexation et soutenu qu elle était conforme à la légisi it:on 


en vigueur. 

Nous ne pouvons admettre qu'un décret aille à Fencontre 
de la volonté du législateur et soit en retrait sur €çe qui à 
été précédemment accordé par la loi. Le ministre des finances 
de l'époque, M. Edgar Faure, constatant la volonté unanime 
de l'Assemblée, avait voulu trouver avec elle une solution 
heureuse et il avait précisé qu'il s'agissait d'une solution 
d'attente, un nouveau texte devant être adopté puisque le 
décret était contraire à la loi précédente, 

Ce qui était vrai hier l’est plus encore aujourd'hui et je 
m'étonne de la note que j'ai reçue du ministère des finances 
pour justifier son opposition à notre texte. Cette note indiqui 

« Dans le régime proposé par Mme Lerpereur, Mme Lem 
pereur suggère de compléter le décret de base du 29 navem 
bre 1953 par un article preserivant que les taux des prestations 
susvisées ne pourront être inférieures à une fraction fixée à 
Su p., 100 pour la majoration et de 10 à 60 p. 100 et suivant 
le cas 90 p. 100 pour l'allocation de compensation de la majo 
ration prévue par l'ordonnance du 19 octobre 1943 en faveur 
des aveugles et invalides des assurances sociales, 

« Cette proposition reprend en que lque sorte le réslement 
antérieurement applicable en matière d'assistance aux grands 
intirines, en l'occurrence les dispositions de la loi Cordonmer 
du 2 août 1949, Cette loi raltachait en effet le taux de la 
majoration de l'allocation de compensation à la législation 
précitée de la sécurité sociale, » 

Ce qui était vrai lorsque cette loi a été votée par le Parle 
ment, rattachant ces taux à la majoration de l'allocation de 

mpensation nour la sécurilé sociale, est encore vrai aujour- 

Ph, Si vrai, d'ailleurs, je veux le souligner en pagsant, et 
nous n'avons fait que le répéler, que le Gouvernement commet 
l'erreur de considérer qu à l'égard des aveng'es et grands 
infirmes il applique une loi d'assistance, d'aide, disons de 
subordination, alors que, dans l'esprit du législateur, M. Denis 
Cordonnier en l'occurrence, de toute la commission qui l'avait 
appuyé et de foute l’Assemblée qui s'est -ralliéte à sa thèse, 
il s'agissait d'une loi de justice 

I n'est pas possible d'admettre indéfiniment que des gens 
qui ont eu le malheur d'être privés d'un sens essentiel à la 
vie soient malmenés et constamment défavorisés, 

Puisqu'on a constaté la nécessité de cette mesure de justice, 
il nous est impossible, devant l'opinion publique et aussi 
devant ceux qui attendent, de rétrograder, Car enfin, si nous 
ne volions pas ce texte aujourd'hui, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances et monsieur le ministre de la sante 
ublique, vous le sentez bien, cela signifierait que, lors de 
a discussion du prochain budget de la santé, le probléme ne 
se poserait même plus puisque l'Assemblée se serait pro- 
noncée aujourd'hui par une loi contre cette disposition. 

Vous reviendrez alors aux dispositions antérieures au 
{1% janvier 1954, édictées par votre décret: majoration de 
80.000 où 100.00 francs pour la tierce personne selon qu'elle 
est célibataire on mariée, au Vieu de 160.000 et 180.000 francs. 
et vous reviendrez également à l'allocation de compensation 
de 108.000 et 1209000, au lieu de 180.000 et 200.000 france 

J'entends bien que l'administration des finances déclare : 
« Le principe de l'ajustement des prestations de l'aide sociale 





lance 

Nous ne nous accrochon< pas à la rétroactivité au 47 avril 
150. Lonvenons, jrat exeor ple, que ce rajustement serai op (NE 
dans le prochain budget puisqu'il a été prévu au budget que 
la Majoration pour fi * personne se t de So fran 
celle que lai sécurilé 60 le accordait à l'époque étant de 
AN) fratrie 

Nous voulons bien accepter cette thèse et je suis sûre que la 


ConHHiISstofn bien que Je ne l'aie pus consultée Illé sille 
Vra sur ce po ht. Iauis nous me voulons pas que sous pri lexte 
de ne pas accorder cette revalorisation dés maintenant, en cours 
d'exerc 6e, VOUS Vois )pposiez à ce texte et entérimicz une prés 


ETessSrOon. 

D'ailleurs, monsieur le ministre des finances. je vois bien 
voire ermbarras devant une situation aussi délicate, Personne, 
dans cette Assemblée, n'oserait émettre un vote défavorable au 
texte presenté, ai prononcer une mesure d'atermoicment, 1 
faut en finir, 

Vous nous aviez fait confiance à l'epoque en di-aut: 1 FOSC 7e 
done une proposition de lot pour régler celte affaire, pui que 
nous sommes eh tmmarge, Nous en discuterons et l'Assemblée se 
prononeera 

Aujourd'hui, monsieur le ministre des finances et monsieur 
le mini-tre de la sânté publique, nous en discutons et l'Assemme 
blee doit se p'ohoneer, 

Vous prétendez qu'il s'ensuivrait une dépense supplémentaire 
de 400 mullions de francs pour a'exercice 1955 et de 606) millions 
en autre pli ne, 

Je vous pa--e les 00 mullions pour füus en considérant 


que nous avons, lors du vote du budget de Ja sante cepité 
le rattachement dans de tell CONJRIONS, HS JE Vous 
demande, monsieur Le nunistre des finance de ne pri ad per 
une altitude qui nous empêche de nous pi cer sur le text 


qui hous est soumis. 
I faut insütuer le rattachement iutomatique de l'allocation 


au -ystème en vigueur pour les aveugles et les grands ilire 
imés relevant de la sécurité sociale, troisiéme catégorie Chaque 
fois qu'une modification <'opérera dans un sens, elle devra 
Jouer aultomatiquerment en faveur des aveugles et des grands 
intimes ne relevant pas de la sécurite ociale, 


I ne s'agit pas de vous convaincre, monsieur le ministre, 
Vous êt tellement convainen que vous él éhnuvé de ne 
pas pouvoir vous prononcer por une nouvelle dépense, Or, 
pour le moment, il ne s'agit pas d'une augmentation de 
dépenses 

Je veux bien passer ur ce point mais il s'agit de régler 
la question pour l'avenir, pour qu'après le vole de ce texte 
les aveugles et les grands infirmes ihent que leur allocas 
Uon suivra automatiquement celle qui était prévue par l'ordone 
nance de 1943 et la loi du 2 août 194% 

Inutile d'entrer dans le détail. Chacun a comnpri et l'Asceme 
blée se prononcera, mius jé 1 sûre de vous avoir d Le 
IHoYyer de ne pa vol oppo er à notre dernande, eat } 41 fait 
un pas en arrière, J'ai vu réagir prés de moi Mme Francois 
et dl le président de la commission, qui estiment sans doute 
que j'ai pris là une initiative un peu ose 

Mais je ne veux pas que vous m'opposiez l'article 1% de 
la loi de finances en ne disant que 7]: propose trie dépen-e 
nouvelle, et j'espere que l'Assemblée votera notre text 

M. le président. La parole ect à M, le secretaire d'Etat aux 
finances et aux affaires é'on nique 

M. Cilhert-Jules, secretaire d'Etat aus finances el aux affaires 
économiques. La tâche du secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires econorues ne se l pas afneoree avt le ter p et 
ce n'est pas parce que le débat se déroule au mois de juillet 
qu'eile est moins ardue qu'au mo le decembre, 
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Comment se présente exactement la situation ? I s'agit de 


l'aide ée pro ere personne aux aveugles et aux grands 
pin al d | le taux d'invapuilé est superieur à N0 p. #4) 
Lorsque ba doi Cordonmmer est intervente en 19M9, on aval prévu 
taw ! rence pur rapport à s-tetan'e aux vieillaris inlirimes 
et ra es de La bi de 1'an, 


Ce n'est qu'en t'a que le jégislaleur à tixe comme taux de 
roférence celui de la Imajoralion pour la Lerce personne ver- 
sée par la srcurilé sociale 

Eu 14, un décret pris au nom du gouvernement de l'epo- 
que à supprime cette référence de base Lorsque, au mois te 
seplernin fun4, a coté votée l'augmentation du faux de ja 
vecurilé sociale, personne, au sein du Parlement, n'a demandé 
l'abrogation du décret de novembre 1953 mi l'application auto- 
matique de la référence pour les aveugles et les grands milir- 


L ELLES 
Mme Raclel Lempereur, rapporteur Exeusez mot de vous 
contredire sur ve pont car jai depose unimedialement une pro- 


position ch lon dermandant L'abrogatron des artiches incritminmés 


du drcret 

Un retire ‘jt à 
cette que «tro 

Mme Germaine François. Wiue Hiabale eualement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ecano- 
miques. Je l'ai pas dit qu'a ce moment-la aucun texte n'avait 
été déposé, j'ai dit que rien ne permet d'affirmer qu'au cours 
du débat où ait soulevé la question du rattachement du mon- 
tant de l'aide pou la Lierce personne aux ærands rivalides à 
celui de ln -éeurité suciale. 

M. le président de la commission. {la allait de -oi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Lorsque de bunlget de 155 est venu en discussion, le 
Gouvernement avait opéré une augmentation de taux de l'ordre 
de 12 p. 10 mes souvenirs sont exacts — et l'indemnité, 
qui était de 96,004) francs au premier janvier 194, à élé portée 
à 108.000 (francs dans le projet de budget. LE 

Le Parlement à is que la référence joue et qu'en con- 
séquence le taux de 96,000 francs au preuuer janvier ti soit 

janvier 1939, Le Gouvernement à 


on hoporltance sest done préoccupé de 


porté à 160.00) francs au 1% 
alurs déposé une lettre reclilicative... 
Mme Germaine François. Apres le voie de l'Assemblée ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
14000 F à compter du #7 jan- 


miques. . tendant à accorder 

vier 15, étant entendu que ne jouerait anenne rétroactivité 
et que le décret de nn ton, soumis à lapprét tation du 
conseil d'Etat, serait appliqué où non suivant l'arrêt rendu 


par cetle haute juridiction 
lu discussion et venue devant l'Assemblée, et eon- 


Lorsqui 
trauerment je m'en excuse — à ce qu'affirmaient tout à 
l'heure M. le président de La commmssion de la santé publique 


autre orateur, le Gouvernement n'a pas pris lemgage- 


et un 
opposer, lorsque la question serait évoquée, des 


ment de ne pas 
dispositions réglementaires, 

M. le président de la commission. Youlez-vous mme permettre 
de vous mlerrompre, lonsieut le ministre! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Laissez-moi, je vous prie, me référer aux propos exacts 
qui ont été tenus par M. Edgar Faure devant le Parlement. Je 
peuse que c'est à cela que vous voulez faire allusion. 

Win de repondre aux demandes de la commission de la 
santé publique, de la coguuission des finances et de plusieurs 
personal s de l'Assemblée disait M. Edgar Faure, « _1e 
Gouvernement a décidé de prévoir, dans Île budget de 1955, 
les crédits nécessaires pour porter, à partir de janvier 1955, les 
ôté préconisé el qui cor- 
la référence sur laquelle 


« 


allocations en question au faux qui 
reéspond en fait à ce que donnerait 
nous avons discuté tout à l'heure. 

« Le Gouvernement n'a pas cru devoir aller an delà. 
demande, dans ces conditions, à Mme Lempereur de renoncer 
à son amendement, étant entendu que la question juridique 
sera résolue ainsi qu'il appartiendra, soit par le Conseil d'Etat 
qui en a d'ailleurs cté saisi, suit ultérieurement par voie légis- 
Jative. » 

M. le président de la commission. Nous y surmme. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconemi- 
ques. Par conéquent, M. Edgar Faure Wa pas pris l'engage- 
ment — dans le cas contraire, la question serait irdiniment ns 
simple pour moi — de ne pas opposer l'article 48 du règ'ement 
ou l'article t°* de la loi de finances. 

Lorsque le president Edgar Faure prend un pareil engage- 
ment, 11 le prend expressément, et à l'occasion de la discus- 
Sion sur l'allocation aux magistrats — nos collègues s'en sou- 
viennent — le Gouvernement à spreifis que, lorsque là ques- 


Loan serait évoquée devant le Parlement, à n'invoquerait pas 
des d'spositions réglementaires. 





Le présitent Edgar Faure n'a done pas renoncé à la possi- 
bilité d'user de l'article 1 de la loi de finances. 

l'erimettez-moi, d'ailleurs, de vous rappeler, afin de mettre 
fin à certaines mterprélations, que l'article 1% de la loi d 
lances n'a pas retiré l'hntiative financière aux députés, Elle 
ne la leur à enlevée que dans la mesure où toute augmentation 
de dépenses n'est pas halaneée par ne économie où une aug- 
mentahon de recettes, l'ar conségnent, les députés n'ont jamais 
eu pieds et poings liés, comme beaucoup le disent ou 
L'ecrivent, 

Lomment se présente la question sur le plan des faits ? Je 
ne reprendra pas toute Fargumentation déjà développée lors 
de la discussion du budget. Nous nous sommes trouvés prati- 
Quemment en preseuce de labrogation du décret de novembre 
153 et du retour aux dispositions de la loi de 1952, qui elle- 
méme avait modifié la loi de 1:49. 

Le West pas une régréesion, parce que le Gouvernement peut 
autimenter par décret de 3,6 voire 7 p. f00, le taux de Flallo- 
Calionu accortée aux grands invalides. 

La commission ne demande rien pour ceile année si j'ai 
bien compris, san texte ne le permet pas. Mme Lempereu: 
Wa rien abandonné par rapport au texte soumis à l'Assemblee 
puisqu'il faut qu'un texte <oit voté par le Parlement et qu'il 
he mu en applicalion qu'après avoir élé voté par les deux 

Linnres, 

M. le président de la commission. C'e:t évident! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. l'or couséquent, madatme Lermpereur, n'avez aucun regret 
iles concessions que Vous avez faites, Elles étaient l'expression 
mo + Gé de la Volonté juridique d'un texte de loi qui doit être 
Voie, 

Mais vous voulez parvenir à ce que, automatiquement, un 
grald invalide à SO p. 16, par exemple, s'il a droit à l'assis- 
line d'une t'erce personne, perçoive 80 p. 100 de l'allocation 
versée par la sécurité sociale, Far conséquent, son montant, 
qui élait de 96.000 francs au {T janvier 1954, passerait à partir 
du 1% jauvier 1055 s'il y avait effet rétroactif, et à partir du 
17 janvier 1966 s'il étail foncÜon du prochain budget, à près 
de 172.000 francs. 

lelle est l'augmentation dont béneéficieraient en deux ans 
des gens qui, sans doute, sout infiniment dignes d'intérét et 
qui tuéritent toute l'attention du Parlement et du Gonverne- 
ment, maus l'augmentation de l'allocation, si le texte est voté, 
serait considérable. 

Vous avez parlé d'une loi de justice. Je suis d'accord avec 
Vous, Mas, sous l'angle mème de la justice, pourquoi donner 
à ces infirimes 80 p. 100 de ce qui est accordé à des travailleurs 
qui ont cotisé toute leur vie pour avoir cette aliocation ? 


M. Alphonse Denis. Vous êtes féroce pour les aveugles! 


Mme Germaine François. Ce n'est pas leur fante s'ils sont 
uveuges, Ne es pénalisez pas! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. |! me -'agit pus de les pénaliser, H s'agit de savoir si 
obligatoirement vuns devez établir un rapport constant entre 
une aide nécessaire — dout je ne discute pas l'équité — qui 
doit être financée sur les fonds du contribuable. et. d'autre part, 
un faux d'arle à tierce personne fixé, lui, en contrepartie des 
colisations vessées par les travailleurs. 

Pourquot faire cette référence, et pourquoi ne pas accepter 
purement et simplement que, compte teuu de la volonté du 
Parlement, le Gouvernement puisse tixer, par décret, le taux de 
ces allocalions, comme cela est prévu depuis la loi de 13? 

Dans cette affaire — et je m'excuse vis-à-vis de la commission 
de la farnnille, qui mamifeste le désir de voir cette discussion 
conduite à son terme dès aujourd'hui — il m'eût été agréable 
de ne pas invoquer les dispositions de l'article {* de la lui 
de finances et d'obtenir un répit de trois ou quatre jours. 
Cela m'aurait permis d'en référer à M. le ministre des finances, 
qui est absent de Paris depuis samedi. 

Personnellement, je pense qu'il serait préférable que cette 
aflaire ft renvoyce devant la commission des finances. Elle 
pourait ainsi élre évoquée devant le Parlement dans trois 
ou quatre jours et M. le ministre des finances serait à même 
de prendre lui-même position sur cette question. 

J'ajoute qu'il s'agt de 600 millions de francs de dépenses 
mouvelles, Je me permets de signaler que ces dépenses seront, 
à concurrence de 400 millions environ, à la charge des bud- 
gels des collectivités locales. Car mon effort vise actuellement 
moins à défendre les deniers de l'Etat que reux des collectivités 
lurales, En effet, demain, les conseils généraux et les conseils 
municipaux auroimt à augmenter leur participation aux dépenses 
d'assistance, puisque l'augmentation proposée sera consentie, 
à concurrence des deux tiers environ, au préjudice des budgets 
des collectivités locales. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
désirais présenter dans cette aflaire. 


ss mont mate d': - : 40 
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Il me serait vraiment désagréable — et je crois que M. Île 
ommis-ion et Mine le rapporteur le savent — 
d'être oblige, sans en avoir référé pers inellement à M. le 
ministre des finances, d'invoquer les dispositions de l'article 1 
à loi de finances 

Par con 
veuille bien accepler 


quent, que la comruission 
| 4 


le renvoi devant Ja 


le Ja santé publique 
miniss on des 


C'est une question de quelques jours et cela permetiea, j'en 
Sits PIN alnIOn, à M. le munistre des fini es ve prendre une 
d'cision qu contirinera la mienne où qui Pinlirimera — mais 
qui permetlra d'éviter des difficultés préjudicables à Ja fois 
au Parlement et au Gouvernement, 

Il it, je le répète, de 6006 mullions de francs, dont Îes 
deux tiers seraient à la charge des Hectivites locales, 

lien ne justitie, en équité, la référer de droit à une indem 
nité déterminée, Ce qui la justilie est La Doi de 1952. Mais 
cette loi a été abrog'e par le décret de 13, Ce décret est 
toujours en vigueur, Nous sommes en juillet 155, 

Pau COHSENES \, le demande à uù comm &ion de la <anté 
publique de bien vouloir à epler le renvo que Je soilicrie 
d'elle 

M. le président. La parole est à Mine Lempereur, rapporteur, 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Mon-ieur Je ministre, 


l'urticle 1 de la loi de tinanes ne peut étre appliqué st un 


représentant de la comainission des finances n'a pis été consulte 


er Calme, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. “! Jjtavoque l'article 17 de la loi de finances, m'est 
pas douteux qu'il est applicable, vous Favez reconnu vous- 
meme. 
ommission des 
savoir S'il élait 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Ja 
finances n'a pas été consultée sur le point le 
applicable, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. En ce cas, je dernande le renvos du texte en cotnission, 

Mme Rachel Lemepereur, rapporteur, Pard n! C'est aujour- 
d'hui que ce débat est inserit, et il n'y à pas en séance un 
membre de la commission des finances que lors pisse consulter. 

D'ailleurs 1] y a longtemps que la commission des finances 
a examiné ce texle. 

Ouaut au bien-fondé de la référence, il était valable en 1952, 
et il est valable de Ja même manière aujourd'hui. 

I est exact que 400 millions de francs seront à la charge des 
collectivités locales, J'en sais quelque chose puisque je siège 
au conseil général du Nord, Je sais que de nombreux millions 
sont accordés au titre de la loi d'aide aux ave iglee et grands 
infirmes 

Mais. si vous ne leur accordez pas le minimum indispensable 
pour vivre, vous devrez néanmoins imposer les collectivités 
joecales pour qu'elles leur assurent ce ménimum par un autre 
marven, sous forme d'assistance par exemple. 

C'est là une notion dépassée à l'époque actuelle, On s'en est 
dégagé mais on essaye encore parfois de S'y replonger, ce qui 
et inconvcevable, 

Mais alors, monsieur le ministre, que fates-vous de l'idée 
qui à animé le législateur lors de la discussion de cette loi ? 
I a été bien entendu qu'il fallait tout mettre en œuvre pour 
apporter à ces aveugles et grands infirmes un encouragement 
au travail. 

Or, c'est une forme d'encouragement au travail que cette 
allocation spéciale pour la tierce personne, qui était de 8.000 
francs à l'époque. 

Quand ces aveugles et grands infirmes se rendent au travail 
— ce à quoi on les à engagés par tous les moyens — ils ne 
peuvent se déplacer seuls et... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne discule pas cela. 

Mme Rachel Lempereur, r4pporteur.: Mais, du moment que 
vous najustez pas l'indemnité spéciale à la tierce personne, 
Vous conlestez ax ces aveugles et aux grands infirmes le droit 
au travail. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mais nor! 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Si, parce que vous les 
Imettez hors d'état de travailler. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je conteste seulement que nécessairement et légale- 
ment le taux de cette aide doive être fixé à 80 p. 100 du taux de 
la sécurité sociale, I n'y à pas d'autre question. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Nous sommes d'accord. 
monsieur le ministre, mais ce fa sant, vous n'accordez que 
8.000 francs pour la tierce personne, au lieu de 13.500 francs 
et peut-être plus tard de 15.000 franes. 

Or, quand l'aveugle — que la loi encourage À travailler — 
devra compenser la différence entre 13.000 francs et 8.000 franes, 





c'est lit , les PALLI fr it) que Jui ütera l'aide de la lerce 
personne devant le conduire au Heu de travail et Le rechercher 
où L'aulder dan es divers deplacement L tiendra Le rarsonne 
ment Suivant pourquor me donne] je fant de peine à 
travailler, puisqu'en tin de comple je serais bien plus malheu 


rex que Si je tuis chez moi à ittendi: que L'atde pour \a 
Uerce personne... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux altaires écono- 
miques. Le n'est pas la question 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Si, Imon-iour Le minictie, 
Nous sommes absolument au cœur du problen 

C'est cette responsalhté que vous prenez, mon ir Île 
vectetuie d Etat. en oppo ant l'art le 1 de Ha loi de finance: 

Mais en tant que rapporteur, Je be puis partager cette mn 
ponsabihté, apres Fengagement formel que j'ai pris devant la 
commission et les instances formelles de tous ses groupe de 
tous les horizons pol tiqu le Conninlr-sarres e sont ralliés 
au rapport que je leur at presente, Hs ont tous d'ulleurs 
apporié leur pierre à l'édifice, 

De tous côtés, on s'est étonné de ces modifieatics TÉUTOS- 
sives prévues par décret, ben qu'il eût été dit qu'en aneun 
cas les décrets ne prévoraient de taux inferieurs à ce qu'ils 
étaient préccdenmment 

\utrement dit, quand vous demandez à FAssemblée Fauto- 
risallusi de vous réserver Le droit de modifter chaque lois par 
décret Le nouveau ehiffie, Vous vous réservez de Hlinuter les 
prestations des imlteressi En effet, s'il 12 it de leur accor- 
der dan init Vols he demandertez rien 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous l'en savez rien, 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Cell 
Sunpiement pour objet d'a ider moins aux inléresses 
revrettlons don de se POUVOr vous SsUire, 

Nous avons le devoir et la m<sion de rester fideles à une 
position lo: ique el équitable, 

Ces déshentés de la fortune et de la vie ne doivent tout de 
moine pas être obligés d'attendre constamment qu'une nou- 
veille discussion fixe Le taux qui sera appliqué, Ce serait si 
simple de le déterminer tout de suite. 

Aux termes de disposition de la loi préciice il faut voter 
les erédits nécessan Ce nest pas plus difficile que cela, 
Je n'ai pas comme vous, monsieur le ministre, de compélence 
finianter el 1 Li ren excuse, mais les finances sont une chose, 
la logique iutre, et les devoirs d'humanité une 


uitorisation a tout 
Nous 


et est u!ic 
autre encore 

M. le président. |! parole et à Mme Germaine Francois 

Mme Germaine François. Me-clarn: messieurs 
tons que Ja discussion qui Vient de S'instaurer est exactement 
la Here que celle qui s'est di roule (* le h decembre dernier. 

Je veux rappeler à M. le secrétaire d'Etat, qui était déjà en 
fonctions à cette date, qu'i faut tout de méme ten compte du 
fait que le 4 décembre dernier, F'Assemblée unanime avait exigé 
une lettre rectiticative. 

C'est précisement parce qu il n'a pas été tenu compte de 
cette décision que la commis Hi à di po-è une proposition 
de loi. 

Aujourd'hui le Gouvernement peut recommencer ce qu'il 
a fait Le # décembre, c'estacdire qu'il sera battu encore une 
fois. Je rappeile, en effet, que le 4 décembre dernier la déci- 
sion de Fissemblée avait été acquise par 540 Voix, alors que 
Gi ules les VOIX goNLertictnet tales étaient prononecees contre, 

A plusieurs reprises Le Parlement S'est unanimement pro: 
ronce, et le Gouvernement aujourd'hnu encore vent aller contre 
cette volonté, Nous ne suivrons pas M. le secrélaire d'Etat. 

Je veux rappeler aussi ce qu'il y a d'injuste dans les paroles 
qu'il vient de prononcer, Pout-on, atal dit, assumiler les 
aveugies civils à ceux qui ont cotisé à la sécurité sociale ? 

Estce leur faute S'ils sont aveugles de naissance ? C'est 
ce que vous avez l'air de dire, 

Cet pourqguot, monsieur le secrétaire d'Elat, nous ne 
suivrons pas et nous demandons à PAS 
} opposition de loi 


L 
DHots Cotistits 


Lots 
cinblee d'adopter a 
(Apnmlanudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole e-t à M. Le secretaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires fécono- 
miques. Je vous prie de m'excuser de miétre Si mal exphqué et 
de mètre si mal fat comprendre, car les arguments d'ordre 
sentimental présentes par Mine Lempereur et par Mine Fran- 
cos recueillent ma lolale adhésion, Mais la n'est pas la ques 
Lion. 

La question n'est pas de savoir s'il est possible de donner 
152.000 francs de majoration spéciale aux grands invalid bille 
n'est pas de savoir S'il faut donner 192.600 franes d'allocation 
de compensation aux grands invalides qui travaillent 

la question est de savoir si, d'une facon juridique, il faut 
rattacher deux svstémes qui, juridiquement, n'ont pas de lens 


sociale basce 


entre eux, l'un qui est l'aide de la sécurilk 
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sur la colisalion, L'autre qui est une mmaerufeslation de <ulila M. le président de La commission. Muusieur le ministre 


nie de ba collectivité à le Zzard de ceux qui ont eié fiappés de 
Œrx Lit des leur Lab are 

La queshon est La ét pus ailleurs. 

est gessible qu'un purse demander un taux de majoration 
Supérieur à AU p. HI, mais dl U'Y à pas de relation juridique 
bre re 

S'il s'agissaut seulement d'une question de chiffres, s'il s'agis- 
sait d'augmenter l'allocation, à partir du f® juiliet où du 
Lt octobre 1%5, le Gouvernement n'opposerait pus l'article fe 
de la loi de finances. SI loppose, c'est parce que vons derman- 
dez un rapport constant. 

Mme Germaine François. € est lie sauvegarde. 

M. le cocrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires éssn0- 
miques. \e faisons pas devier le probicme. Ü ne s'agit pas de 
discuter des druts des aveugles et des gramds invalides vis-à- 
vis de la collectivité nationale. Je suis d'arcord avec vois sur 
ce point. BI agit de dire pemrqguoi vous voulez rattacher 
juruhiqu ent un régime à un autre, L 

En 1949, on l'a rattaché à laide aux incurahies, Fws ce 
vetere à été ahormdlonné. Reprenons-le-, si vous le voulez, 

En LE2 on la rattaché à la sécurité sociale, En M, un 
deeret à abrogé cette mesure 

None faut le rattacher mi à lun, mi à l'autre 
Gouvernement régler ka question 

M. le président. Lg parole est à Mme Lermpereur, rapporteur. 

Mme Rachel Lemnereur, rap porteur, Vous avez justetment pris 
ce décret pour que FA eublée me se prononce pas sur ce 
goint 
M. le socrélane d'Etrt aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'est un decret-loi 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Cesl précisement en 
prenant ce decret-lor que vous avez lait acle d arbitraire. 

Mais L'Assemblée s'est prononcée. Vous dites: ce sysleme 
de référence ne peut pas exister; c'est pourquoi la loi n'est 
pas acceplasle. | 

S'il s'agissait de toujours maintenir les situations arquises 
principes en cause, toutes les lois 


Laissez le 


sans remettre cerlanrs 
seraient vaines, et nous n'aurtons plus besoin de siéger het. 

M. le président de la commission. |1< bien! 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur. S'il ne faut rien changer, 
sommes-nous encore des légistateurs ? 

M. le président. Le Gonvernement dermande le renvoi de la 
propusiliun de loi pour avis à La commission des finances ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écanomi- 
ques. Qui, mousæur le président, pour les raisons que jai 
iuliquees 

M. le président. Je cunsuile L'A sermbiée sur a demande de 
renvoi à la commission des finanres, présentée par le Louver- 
nement | 

M. le président de la commission. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis sa si d'une denwndle de serutn. 

Le scrutin et ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter , FA 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


Lin : sé 


Nombre des volants, .... cssessessssssese d 
Majorité abeulue .......ss.ccscsmensesssss JU 


avons fort heureusewent un règlement prévoyant qu'en 4 
telles vccurrenees est consultée une commission dont la couys 
lice est beaucoup plus large que celle de La famille, de 1, 
population et de la sonté publique, la commission des fina 
qui du:t donner son avis Sur un problème de cette hate 

Pour la part, je fus des réserves sur l'application de ! ;r. 
cle 1% de Ta loi de finances. 

C'est un muerubwe de la commission des finances qui di 
exprimer cet avis. luals, Imomsieur Le ministre, e-t-ce Le more 
apres le vote pur lequel l'Assemblée vieat d'expramer sa vo 
urine d'en limir ave: l'actuelle législation, de faire en 
que la volonté du lég'slateur, manifestée par la loi du 19. 
12, qui à été moditiée par des décretslois dont la comm 
a demandé l'abrogation, soit effectivement respectée ? 

La meilleure reponse que je puisse faire à votre que-lion. 
monsieur le ministre, c'est de reprendre les propres terms 
qu eimploviut le rapporteur de la commission des finaux 
M. Maurice! David, dans la deuxième séanee du 2 décembre !: 
au cours d'une balervention que vous retrouverez à 
page DR du Journal officiel, S'auressant à vous, le rapp: 
Psait: « Vous avez tmairnienant à cho:sir entre la justice et 


certaine c'iaule ». 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu'avant même de 
vous poser la question, vous aviez choisi Ia justice. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut ; 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires écono. 
miques. M. le pre-ident de la ecommission de la fammile, de 1 
population el de la sauté puulique vient de reconnaitre mp 
leinent en reprenant à son eomple les propos tenus par 
tapporieur de la eonumissiun des finances, que Faite !r 
de ja lo! de finances est apylicalne. 

M. le président de la commission. Je n'ai pas dit cela 
je compie sur votre obligeance. 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Je puis etre june, où lien etre cruel, à dit M. M; 
David, Si je purs cire cruel, c'est que le texte de l'arti 
muier de la lui de fsiumves est applicable; sinon, le pr 
de M. Marcel David me <e comprendéait pus. 

Cei aruiecle est done applicable. Toutelois, en raison des 
pos leuus par le wtn.stre des finances au cours de la dseu- 
du budget et de l'interprétation qui peut en être cho 
eucore quelle he sot pas rigoureusement conforme au t 
— le Gouvernement entend laisser l'Assemblée lire de 
proton er. 

Je liens cependant à rappeler l'argutmentation que j'ai je 
sentée tout à l'heure et à souligner combien il peut être d 
cat de eon-iderer que, névessairement, une référence 
S'elablr entre une aide accordée par la collectivité à « 
gens qui la méritent p'einement, mais qui a tout de ménx 
lorme d'in acte de solidarité nationale et, d'autre part, une 
aide dounée par la sécurité sociale en coutre-purtie de re-« 
CLS VerSées Pur ceux qui eulisent, c'est-à-dire par des patrons 
et ues sales, 

Par couséqueut, le système établi par le déeret de 1953 
le plus \aiahle; il permet au Gouvernement, d'accord avec 
Pariement, de fixer pur décret le montant de ceite anle dou 
aux g'ands invalides lorsqu'ils out besoin de l'assistance d'u 
lierce personne. 

M. le président de la commission. \ous dermnandons que | \ 
semidee veuille bien passer au vote. 

M. le socrétaira d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'ai pas invoqué l'article premier de Ja bo 


Pour l'adoption........ … 7 tinances. 
Rs As à M. de ioro-Giafferri. M. le secrétaire d'Etat à déclaré q 


L'Assemblée natiunale n'a pas adopté. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques. je de:mande la parole. 

M, le président La parole est à M. le secrétaire d Elat aux 
flannces et aux affaires économiques. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écero- 
miques. Mes chers collègues, le Gouvernement est certame- 
ment en droit d'invoquer l'appeation de l'artile t* de La li 
de finances, 

Je vondrais savoir si ln commission de la famille, de k1 popu- 
htion et de la santé publique reconnait qu'incontestablement 
ce texte, entraimamt des dépenses nouvelles sans contrepartie 
d'économies ou de recelles correspondantes, tombe sous Île 
coup des dispositions de l'article 1* de la loi de finances, 

M. Alphonse Denis. L'attitule ‘de M. le ministre donne raison 
au groupe communiste qui a été le seul à voter contre l'ar- 
cle 1% de la loi de finances, 

M. le président. La parule est à M. le prés dent de la com- 


lnissait FAsseimblée hbre de <e prononcer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dons 
la disenssion générale? 

la disu-sion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion 
l'article wniqne. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
l'article unique.) 


[trticle unique. 


M. le président. Je doune lecture de L'artiele unique : 

« Artwle umique. — M est inséré dans le décret n° 53-1186 di 
2 novembre L#:3 un articie 40) bus ainsi rédigé : 

u Art. 40 bas, — Le taux de la majoration où de l'ailoeuli 
de compensation avcordee aux grands intimes ayant besoin © 
l'aide constante d'une tierce personne en vertu des articles 
2" alimea)} et 40 ne peut être inférieur, pour la majoration. : 
SO p. 100 et. pour l'allocation de compensation, à 90 pe [00 on 
laux de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'artiche 
uu.diié, de l'ordoununmanee n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 
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« Dans les autres cas visés à l’article 40, le montant de l'allo- 
cation de compensation varie de 40 à 66 p. 1604 dudit taux sut- 
vant le degré d'incapacité permanente de travail 

« Toute Imodilication du mortant de la majoration prévue an 
par-graphe 3 de l'article 56 de ladite ordonnance est applicable, 
à la dute de son entrée en vigueur et dans les lhmnies fixées 
aux deux alinéas précédents, aux bénéiiciarres des articles 59 
(* alinéa) et 4 » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. À propos du relevement 
du plafond des ressources, Je demande au Gouvernement, puis- 
que le décret est maintenant à la signature — ou plutôt à a 
Luxième signature — de Men vouloir faire dihgence, car 11 
existe une disparité qui doit être comblée dans le plus bref 
délai. 

M. Pierre Meunier. Exactement 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'arüele unique, 
je dois faire convaitre à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi 

« Propostuon de Ha tendant à inserer, dans le décret 
n° 53-1186 du 29 mevembre 1033 poitant réforme des ls d'as- 
sislunce, un article 40 bis relatif aux taux de li majoration 
spéciale ou de lallocation de compensation aecurdce aux 
grands infirmes. » 2 

I! n'v à pas d oppositions En 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande pius 1 parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lui. 

(L'article unique de la propositom de loi, mus aux voir, est 
adopté.) 

M. te président. L'Assemblée prend acte qu'en applicat on de 
l'article 20, aliméa 2, de Ha Constitution ke Conseil de la Répu- 
hlique dispose, pour son examen en premuére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois à compler du dépôt du texte sur 
son bureau, 


ef — 
FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE NATIONALE DES LETTRES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suile de ja discus- 
sion, en deuxicme lecture, de la proposition de hi tendant à 
assurer le fonctionnement de a caisse nationale des letues 
(n°4 9726-10162-1043S-11002). 


[Article 5 bis (suite).] 


Dans sa séance dn 22 mars, l'Assemblée a commencé In dis- 
cussion de l'artücle 5 ls et le renvoi à la commission à été 
prouoncé. 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 

M. Maurice Deixonne, rapporteur. Mesdames, messieurs, à la 
Suile du renvoi du texte relalif au finarmerment de la caisse 
halionale des lettres devant la commission de l'éducation natio- 
häle, celle-ci a procédé à un certain nombre d'auditions, 

Elle à entendu derechel les représentants des éditeurs ainsi 
que les représentants des auleurs, tant ceux qui font parlie de 
la Société des gens de lettres que les représentants des éeri- 
vains indépendants, et mous avons eu le plaisir de constater 
que finalement un accord apparaissait possible entre les parties 
en cause. 

Ceile unanimité à également été celle de la commission de 
l'éducation nalonale, Aussi avons-nous l'espoir qu'en ce qui 
concerne au moins hôtre Assemblée le point final pourra être 
mis à une discussion dont les origines remontent à 1946. Vous 
admetirez qu'il serait temps de conclure. 

Pour connaître la position du Gouvernement, nous sommes 
allés en délégation, M. le président de la commission. moi- 
mème en qualité de rapporteur, les représentants des éditeurs 
el les représentants des écrivains, voir M. le ministre de l’édu- 
cation nationale qui nous à laissé entendre que sans être un 
partisan enthousiaste, tant s'en &aut, de notre texte, il n'F 
ferait point opposition, et qu'il aurait un mot de recomman- 
dauon auprès de son collègue des finances. 

M Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale. Vous 
extrapolez légérement. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Meltons que jexagire un peu, mais votre 
pro'estation est faible. Sur le principe, j'espère que vous vous 
déclarerez d'accord avec nous. | 
. M. Gilbert-Juiles, srcrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Les protestations des ministres dépensiers sont 
généralement faibles (Sowrires), mais, heureusement. M Ber- 
thoin à été rapporteur de la commission des finances au Conseil 
de la République. 
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M. te rapporteur. Je lui demande de l'oublier pour l'instant 

Er tout cas, voici sur quels points la commission à ronlisé 
son accord. 

Vous vous rappelez, mes chers collègues, que les écrvains 
avatent manifeste peu d'empressement à parhciper au finau- 
cement de la casse 

C'est même ce qui avait créé l'emboulteillage anquel nous 
nous sommes heurlés depnis des années, Mais à la snite des 
discussions que nous avons eurs, les écrivamms ont accepté de 
fournir leur cotisation à la sécurité sociale, C'est un point qui 
ne figurait pas dans le précédent rapport 

M. Viatte, qui appartient également à 11 commission dun travail, 
a souligné devant nous l'inconvénient qu'il y aurait à créer un 
régime qui serait en disparilé avec les autres, En veitu de la 
maxiune : « Aide-loi, le ciel l'uidera », nous avons obtenu, sans 
grande difficuhé d'ailleurs, que les écrivains apportent leur 
cotisation à leur futur régime de sécurité soc a’e 

Vous ne direz pas, mon-teur le secretaire d'Etat aux finances, 
que nous revenons devant vous les mains complétement vides. 


M. te secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Quelle sera cette cotisation ? 

M. le rapporteur. Le texte prévoit qu'il appartient au Gouvers 
nement de la fixer. Ce que noms vous apportens c'est l'accord 
de principe aux termes duqne! es écrivains acceptent de payer 
leur quote-part à la sécurité sociale dont fs seront les béné- 
ficiaires, 

M. te ministre de l'éducation nationale. 1]: ne <°v sont jamais 


opposés, Ce sont les éditeurs qui n'elaient pas d'accord, 


M. le rapporteur. C'est exact, mais désormais la participation 
des éerivains est inscrite dans le texte de doi. Voila l'élément 
nouveau 

Quant aux éditeurs, ils ont toujours contesté leur obligation 
de cotiser, car ils ont pu arguer du fait qu'à rigoureusement 
parler ils ne sont pas employeurs. C'est une thèse qui, devant 
le conseil &'Etat, peut avoir quelque andience, En tout cas, en 
ce qui concerne les écrivains, le probleme est régé 

Je parce au second point qui concerne Île financement de la 
caisse, Il faudra, évulermmment, envisager une contribution de 
l'Etat 

Depuis longtemps, nous avons enténdu, à Ja commission, 
soutenir qu'aprés tont l'aide aux écrivains et aux artistes inté 
resse les pouvoirs publhies, Un Etat qui se désintéresse de l'en- 
couragement aux lettres et aux arts est un Etal décadent, 


Mme Rachel Lempereur. C'est exact. 


M. le rapporteur, D'ailleurs, cette Thèse n'a jamais été con. 
testée, que je sache, par le Gouvernement, 

Dés l'origine, avant même que fût voté Je texte créant Ia 
caisse nationale des tettres, figurait au budget de l'éducation 
nationale une participation de cinq mulfons de francs, Ni vous 
vouliez bien, monsieur le secrétaire d'Etat anx finanees, aliener, 
par rapport à la valeur actuelle dn franc, cette cotisation envi 
sagée par l'Etat des l'origine, le financement nécessaim serait 
à pen près acquis. 

V'ailleurs, ne croyez pas que ce serait Jà un grand sacrifice de 
votre part. Un des auteurs que nous avons entendus, M. Druon, 
parlant au nom des écrivains, nous à dit et méme écri: 
« Si l’on calcule ce que rapporte à l'Etat les imposiuons préle- 
vées sur les droits d'auteurs: impôt sur le chifre d'aflaires, 
taxes, ele, aux divers stades de la Éric tion, de la distribution 
et de la vente du dernier prix Goncourt, on s'aperçoit que ce 
seul livre rapporte au Trésor public 30 millions de francs, Or, le 
prix Goncourt est un phénomene actuel et son Lrage 6-1 à peu 
près constant. » I n'y à done pas de doute que PElat ne fait pas 
une mauvaise opération en reslant fidele à ce qui fut sa doctrine 
dès 1945, à savoir un financement raisonnable de l'institution 
de la caisse nationale des lettres, 

Ainsi, ce que nous demandons, si re texte est, comme nous 
l'espérons, adopté par l'Assemblée, c'est l'inscription au budget 
de 1956 d'une somme qu, en tout état de cause, permette à 
l'institution de fonctionner normalement, 

D'autre part, mon<ieur le secrétaire d'Etat aux finanres, 
j'espére que vous rendrez cette justice au rapporteur de Ja com 
mission de l'éducation nationale qu'il a toujours cherché, depuis 
l'ouverture de ce Tong débat, à trouver des ressources qui ne 
fussent pas umenement d'origine fiscale. 

Je l'ai fait avec des succès variés. Mais, aujourd'hui encore, 
je vous apporte, au nom de la commission, une soluliun que 
je vous prie d'apprécer, M saut, ne fois encore, de protonger 
le droit d'auteur d'un certain nombre d'années au profit de la 
cniece, 


Je voudrais montrer en quoi notre lexte est nouveau par rap- 
port x celui qui avant été renvove de Ta commis-ton 

D'abord. il nous apporte non seulement les droits principunx, 
mais les droits arcesenires: une disposition dans ce sens firure 
lextueliement dans notre proposition, 
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D'aitleut po Fay; f ip Fr a cul Hwri ( 1 Contiuit à tuelle- 
ment «le difticu'ts tell que notre comm lon à dû adopter 
é t \ sil QUUL Î | | la Giscu 1, Los l'espere, 
Viendra prochainement devant vous ? 

No au ' pour € eriple au cincima. Et, sur ct point, 
[ i rot tüinunhication fort intéressante de M. Des 

u, president de la conmamission de la presse, qui nous à pré 

Î tin ONTRTAUET. lorraine ait 

i t | LOIS O0 et 1! a été 

Lo ! l' t du littorauurt by. « 1031 
“un! | [l Le euf 

CUT ee fr | { tit de holter tjut D'iminense Pia jorite de 

{ | est 1! | Û partit d'aures co Inporaies ou de 

or! i jun tn) Lerment mit ! d'œuvre 
appartenant au domaine publie, On pourrait s'en élonner et 
se demander pour | cincastes, alin d'éviter de payer Îles 
il l il \lrersent Jr exctu-ivement X «uvres 
Lounbe: (p le domaine publ 

M Ir fn à reponulu à cette questior Cette situation, en 
apparcnce surpretatiti explique d'abord par le fait que les 
œuvres qui Misgirent de texte dicton out d'une adaptation 
hi et} nent oncreuse, Par con-cquent, quel que 

L 1 i | ANT à roaliset ù bin «1 pire un chef- 
d'ausr: lu “titi qu est certes ui ‘ cllent Support publi- 
cilaure, ce Him coûte tres cher en raison d dflicultes d'adap- 
lahion et des depenses qui s ensunent 

Par contre que represent le droit d'auteur pavé à des 
funk ri ‘ tipus ietuetil LIN «cle pretist conshierabl qui 
sont engage pour confectionner le moindre film ? Ce qui ne 
veut pas dure, d'atleus que ces droits d'auteur, relativement 
hecligeable dut le cout dun fitu, soient sans tultéret pour 
notre caisse des lettres, clant donné la modicité de ses res- 


boitit 

on ju ut xdmettre qui les droits d'auteur pour un tilim s'éche- 
lonnent de un à ein millions de franrs 

Cert: rt al'epdez l' le mo que Je vou prense ce que 
l'an prochain pat exemple rapporteront ces droits d'auteur. 

Mas db Jrutail 'aisonhhable, selurn !e president de la cormmnis- 
on de La presse, d'attendre un revenu qui peut tourner 
autour de Gix millions de frams, 

Ce sont la Les droit wcessoires, plus exactement une partie 
d'entre eux. Beslent les droits principaux, 

SUr ce point, notre texte n'est pas la r« production du texte 
prumitif de La comme fn, po qu'il luisse au Gouvernerment 
le soin de fixer, dans un texte réglementaire, la durée de la 
prod entron. HE verra Tui-méêérme di combu n di temps il convient 
de retarder la chute d'une œuvre dans le domaine publie pour 
assurer de financement correct de la caisse 


Nous ui la ' également le soin d'institner, <'il le juge 


utile. une caisse di unpensation qui aurait pour tâche d'étaler 
l: ti “ir le les regularieet ilout au début du fonc- 
Loonnement ce | hituttonn 

Kestent les objections de M. le ministre de l'éducation natia- 
hale, qui mous disait: « Vos ressources sont iBusoires, en tout 


cas tinment vontestubles, » 

Je dois à Ia veérnté de dire que les éditeurs ont tenu À 
repondre à celle critique, Hs nous ont fait parvenir un rap- 
port fort documenté qui, au risque de violer certains secrets 
professionnels, nous donne des chitfres précis dont je veux au 
moins citer quelques-uns, 

Une maison de movenne importance aurait eu à verser, pour 
Pannée 1954, sur sa seule collection de livres de prix et de 
hires d'étrennes pour ün unique ouvrage de Victor Hugo et 
(I le Dumas, la somme de 1.580.000 franes, 


CLIN ou\raves 1 


On nous elle encore le cas d'une très importante maison 
d'edilion qui aurait versé, pour 1951, sur les auteurs suivants: 
About, Dumas, Feval, Stahl, Sandeau et WMugo, 10.447.452 francs 
el, en 1955, pour les mém auteurs, la somme de 8.666.149 
Iran 

Ce méme rapport contient d'autres chiffres. 


I mous cite une grande maison d'édition qui, pour Daudet, 
Taie et Jules Verne, verserait approximativement à la caisse 
— référence faite aux droits versés pour 1954 — 11.311.948 
francs 

de cilerai un deruier exemple. 

Une maison de movenne Hnportance verseruil, dans les 
quinze ans à Venir, calculés sur la base des droits versés en 
105. pour Zola et pou Daudet, 7.324.643 francs. 

Ces chiffres, je les at personnellement communiqués à M. le 
ministre de l'éducation nationale à Fissue d'une réunion de 
la commission où nous l'avions entendu il y a environ deux 
mois. ‘ 

Je ne sache pas qu'aucune critique ait été opposée à ces 
chittres. 

Je demande à l'Assemblée d'en tirer au moins une conelu- 
sion: meme S'ils apparussent conteégtables, «e que j ignore 


je ne suis pas agent du fise ces chiffres ne sont pas de ceux 


qu'on peut tenir pour négligeables. 





En conséquence, je demande à l'Assemblée, et plus spéciale- 
ment au Gouvernement, puisque c'est Jui qui avail manifesté 
quelque réticence, de vouloir bien faire un essai loyal du sys- 
teme que nous lui proposons. 

Vous pouvez compter, je le répète, sur la bonne volonté des 


auteurs, qui se sont ralliés à un systéme qui, au début, ne les 


enchantait pas, et qui acceptent de verser leur quote-part à 
] FO OFSatt-ni le securite sociale, Vous obtenez, d'autre part, 
coit en droits cinecimatographiques, soit en droits d'auteur sur 
E hvres, des sommes dont on pourra penser ce 4 l'on vou ira, 
sauf qu'elles sont dérisoires. 


Enfin et je demande au Gouvernement de rester fidèle à 
sa position originelle — l'Etat prendra en charge une partie des 
frais de fonctionnement de cette caisse, comme il l'avait accepté 
en 1945. Je pe vois pas ce qui, dix ans glus turd, pourrait 
l'amencr à <e dédire (Applaudissements à gauche.) 


[Artu le 5 bis.] 


M le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'arhiele 5 bis, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 5 lu L'uruele 5 de Ja loi n° 46-2196 du 11 octo- 
be 146 et abrogé et remplacé par Particle suivant: 

« Art. 5 Les recettes de la caisse nationale des lettres sont 
constituées par 

« 1° Le produit des cotisations des écrivains au régime de 
securité sociale qui leur sera appliqué: 

« 2° Une prolongation de la propriété littéraire dans les 
conditions prevues à Farticle 6 de la présente loi; 

« ° Les dons et legs: 

u« 4° Le rembour-ement des avances et prêts: 

« 2 Les subrentlons de VlEtat et des autres collectivités 
gg per à determine” chaque année pour que soient atteints 
es objectifs fixés à Fartiele 2 de la présente loi: 

« 6° Toutes autres ressources dont le versement à la caisse 
serait autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des 
lettres et du ministre des finances, » 

La parole est à Mile Marzin. 

Mlle Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, si le nouveau 
mode de financement qui nous est proposé ne donne totale 
satisfaction ni aux écrivains, ni aux éditeurs ni à nous-mêmes, 
il n'en représente pas moins un effort de conciliation meéritoire 
qui doit être pris en considération par le Gouvernement. 

I serait inadmissible, tandis que pour faire fonchonner Ja 
caisse des écrivains consentent un effort auquel ils s'étaient 
refusés jusqu'à présent et auquel répond pr = des éditeurs, 
que nous nous heurtions de nouveau à une objection du Gou- 
vernement, 

L'obiection du Gouvernement, nous Ja connaissons depuis 
trop d'années déjà. On a pris trop facilement prétexte du refus 
des éditeurs et des écrivains de contribuer au tinancement 
pour refuser la re a de l'Etat prévue sous forme de 
subventions par fa loi du 11 octobre 1946, tandis que, de toute 
évidence, un tel organisme ne peut fonctionner d'une maniere 
satisfaisante onvavee une participation déterminante de l'Etat. 

Cette participation doit être déterminante, tout simplement 
en raison des objectifs que la loi de 1946 assigne à la caisse. 
IH est évident que ce ne sent ni les maisons d'édition, ni les 
écrivains qui pourront fournir les fonds indispensables non 
seulement pour accorder un régime de sécurité relative aux 
écrivains et les encouriger à produire, mais encore pour 
imprimer et lurgement diffuser de textes de grand intérêt. 

Vous savez bien, monsieur Je ministre, qu'il s'agit iei d'une 
œuvre d'intérêt national et que, partant, c'est l'Etat qui doit 
fournir l'essentiel des ressources, Voilà pourquoi continuer à 
refuser l'effort de FEltat, monsieur le secrétaire d'Etat, c'est 
faire preuve d'une carence condamnable, c'est s'obstiner à 
écarter une politique de défense de la culture francaise. 

Nous voterons le teste qui nous est proposé avec l'espoir 
que vous perdrez ainsi le prétexte de votre refus de verser la 
participation de FFtat à la caisse nationale des lettres. (Applau- 
dissements à l'ertrème oauche.) 

M. le président. Là parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications de 
M. le rapporteur et de Mile Marzin. Je dois, de mon côté, pré- 
senter quelques observations, 

J'entends bien que l'on ne cache pas que c'est l'Elat qui 
devrait fournir la plus grosse part des ressources nécessaires à 
la caisse nationale des lettres. J'ai presque cru comprendre à 
la lecture du rapport, peut-être avec un mauvais esprit, je 
l'avoue, que les éditeurs et les auteurs s'étaient, en définitive, 
entendus sur une formule qui, mon Dieu! laisse à l'Etat Ja 
charge de trouver la majeure partie des ressources de Ja caisse 
hationale des lettres. (Sourires.) 

C'est là un principe qu'il est difficile d'admettre, car toutes 
les professions qui bénéficient de l'aide de l'Etat pourraient 
adopter la même attitude, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SE 


ANNE 


JUILLET 1955 


DU 11 


—_——————_—_— — 





Certes, il est légitime que l'Etat aide les arts et les lettres. 
Mae l'aide apportée aux æts et lettres et l'aide à accorder à la 
caisse nationale des lettres, c'est-à-dire la solidarité qui doit 
intervenir au profit des vieux auteurs où de leurs familles, sont 
deux notions differentes. 

Il eembie que les auteurs et les éditeurs pourt 
l'effort nécessaire pour donner les ressources Hdi 
la caisse nationale des lettres. | 

Des lors, je suis un peu élonié — je vous prie Hien EX 
de voir la confiance totale — cependant st Souvent dis- 
culee — qui à cet égal l accordée au Couvernement 

En effet. duns le nouveau texte de l'artiche 5 bis, le tinance- 


ent accomplir 


spensables à 


ser 
et 


ment est prévu de la facon suivante 
« Les recettes de la caisse nationale des lettres sont const} 
tuces par : | 
« 1° Le produit des cotisations des écrivains au regime de 
sécurité sociale qui leur sera appliqué. 


On ne sit pas encore quel seta ce régime qui n'est pas fx 


Lt ” : 
On pas non p | itisation, 


ne { sera le montant de 1 1 
de telle sorte qu'il faudra, pour que la caisse nationale des 
lettres fonctionne, qu'intervienne un réglement d'admimestra 
tion publique qui lixera le régune de sécurité sociale ues 
auteurs et le taux des colisations, : 

Par la loi de 1946, la cotisation des auteurs était fixée à 
0.50 p. 106 de leurs droits. Hans le texte du Conseil de la Repu 
bhique, elle « 0,40 p. 100 el, si nous apphiquons de Hrux 
normal de dla securite aie pour les refruies \Vieiliesse 1 
cotisation s'eléverait à 4 pe 100 des droits d'auteur, « 
constitue le plafond de la securité socia'e, 

Fsi-ce cela que désirent les auteurs ? J'avou qu il Y à la Un 
problème qui m'inquiele. 

Je continue la lecture de article 5 bas: 

« 2 Une prolongation de la propriété Hltéraire dans 
tions prévues à Ferticle 6 de la présente ot ». 

Pendant combien d'ant Voilà encore qui est Haissé à li 
HUUXE au, 


sait Us qu 


tal de 


sin 


mets 


seule volonté du Gouverneiment, Confiance totale, de 
est accordée au Gouvernement, 
« 3° Les dons et legs 
10 » re Ge » & Û { cts 
« 4° Le remboursement des avances et pm 
Et, pour le complement : 
« >» Les subventions de l'Etat et des autres collectivités y 
Mesdames, messieurs, la commission de finances de | Asserm 


blée nationale à formulé à plusieurs reprises son avis sur les 
propositions de loi qui lui ont été sonmi<es. Nous sommes 61 
à senre d'un texte qu revient du Conseil de ja République 

a commission de finances du Conseil de la République, à tort 
ou à raison, à voulu — en vain d'ailleurs — faire prévaloir son 
avis sur celui de la commission de l'éducation nationale. de 
voudrais également que, à l'Assemblée nationale, la commission 
des finances soil in‘errogée sur le mode de financement qui noi 
est proposé, et qui, sans étre pré: tend à ce que l'on s'en 
réfère, de facon totale et par ava au Gouvernement. qu il 
s'agisse du soin de déterminer le régime de séeurité ule 
auquel devront être astreints les auteurs, dm taux et du 
p'alond des cotisations qu'ils devront verser, de la durée de la 
prolongation de la propriété littéraire, rte 

Le Gouvernement considère que la commission des fini 
doit faire connaître son avis à l'Assemblée pour qne la diseus- 
sion puisse être complète et valable. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'avis de la commission des linances, 
l'avons, 

La commission des finances ne s'est pas prononcée sur de 
nouveau rapport, c'est vrai, mais sur le précédent qui, à bien 
des égards, est conforme à celui-ci, ea tout cas sur tes points 
que vous avez évoqués, monsieur le ministre. 

La commiss cn des finances a, en effet, publié un rapport 
n° 1438 de M. Simonnet et il est si court que je pourrais pres 
que en domner lecture, C'était mi rapport favorable, 

Monsieur be ministre, vous tirez argument du fait que, dan 
des texles plus anciens, la lisal | crivains était prévin 


OISAHONr GES € 
Oui, mais à moment-là, 41 m'était pas question de sccurits 
sociale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Si ! 

M. le rapporteur. Non, monsieur le ministre, pas à l'orig ne 

Mention de la sécurité sociale a été faite an cours de L'élabo 
ration de ces textes à une date que je pourrais éventuellement 
préciser ; Mais, à l'origine, la casse nationale des lettres ne <e 
proposut d'autre but que d'aider de jeunes auteurs et d 
participer à l'édition d'un certain nomlre de livres 
commercialement non rentables, 

let d ailleurs parfaitement normal que, dans un débat aussi 
long, nous finissions, les uns et les autres, por comanettr 
quelque erreur. Mais dites-vons bien qu'il ne peut pas être term 
pour Surprenant que le montant de la cotisation | mn auteurs à 
la sécurité sociale ne soit pas précisé. Il ne l'a jamais clé, 


Ie, 
nee, 


st 


res 


roi 


ares el 





nouvelle 
Moniteur 


là d'une contiance 
votre Gouvernement, 


ts 


| ne s'agit 
faisons à 


Pur conséquesit, 
et sp iale que nous 
le rmum-tre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le touvermement en sert ires heureux. 

M. le rapporteur. Je n'en doute } 
heureux de vous lappoiter mais, en 
commission de l'éducation nationale, Je 


el je serais moi-meome 
que riandatatre de la 


tant \ 
[LE le d'o't 


n'en A! 


Quant au fait que les auteurs aient besoin de bénéticier d'un 
régime de séenriité sociale, si vous en doutiez, je vou lerais 
au moins UN Cas 

Bécenument li t ARE ota hi } t ] | Fr pour 
assurer les vreux jours d'un auteur de fa valeur de Rosny, 
Crovez-vous qu'il Soit diune de la Re publique et de l'amour 
que nous portons, j'imagine, | uns et LELEE IX lottres 
[run ises, ce laisser st perpetuet ut pareil état de choses * 

SuVCZ-\ OU quel est le montant de La retronte que la oclete 
des gen à letires a-siv'e ei TT X OP ei ll hr 
qui ont fait acte de prévovanre et probablement v eh 
était ? Ames trente on E mictar al i retra tatut e 
C=! le 1.800) france: par ti L'indemmité d \ chere \ clé 
Feet | revain | l tar CN ; 4. \ [1 | total 
de 15.60 i Et i des geus qui n 0 ji lrout | [B 
«| 1.1 >i. trie } le 

de veux bien qu'on nous die que cerlans auteur real sent 
des gains considérable toits méme hiateux cur les 
lus goûles he Sont pas toujours les meilleurs, el je Voudrats 
rt savoir ce que, dans cent ans et même dans vingt ans. il 


subsistera de cerlauimes gioires mats 1 suffit d'est que des 


' 


chiffres comme ceux que je viens de citer pour penser que le 
Gouvernement @e nous OPPhoseri pas lin de non-re-evoir 
conminaire 

je vous assure que la cause que nous défendons mérite mieux 


que cela 


M. Chartes Viatte, president de la commission. Je demande a 
parole 

M. le président. La pirole est à M. le p lent de la commis- 
son. 

M. le président de la commission. M le rapporteur me pers 
mettia d'ajouter, aux observabons qu'il vient de presenter, une 
rot [ALL pr! eine re 

M. Île rélauire d'Etat aux finances a sembli c'onner de 
la coniiance que Tai manifestut, pour une fo Souurires), Va 
commission de l'éducation nationwie, en hu laissant le <oin 
de fixer de Taux des cotisations à la sécurité sociale 

* 1ZiS-u l hi reine li CCOrINX LE, Je ppell LEE | : i i i 
un texte, d'asllours assez Vagme, Mais le reviens sui la deuxieme 
parie, cestäbre de taux des cotisations, 

Ce het pos une situation nouvelle, monsieur le muinidre, 
c'est exactement ce qui pas-e pour lous les regim Le 
sécurité Sociale, Le tanx des cotisations, le plafond, ne <ont 


pas toujours fixés par le législateur, Ms sout fisés el varient 
selon des décisions gouvernementales, Quelquefois, pour les 
non-salariés, proposition est faite pur le miseils d'adininis 
lralion des caisses autonomes, Nous ne vous empécho pis 
du tout de consulter les conseils d'administrition de ilii- 
satio d'écrivains qui, pour le moment, peuvent liste 
dévées comme représentatives 

En fait, la postion de Ta ecmmmisston de éducation natio 
nale et logiqne et le régime qu'elle propo-e pour les ns 
est cohcrent « iderant les autres regimes de sécnrits 1e 

Cet re que je voulais indiquer d'un point de vur: 
ment techniene 

M. le président. La parole et à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affa ‘ DUPEUE LET 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éronomi- 
ques. Morsseur Le préde un demandé le renvoi à la co 
Tusson des finances parce que cette comm h f 
qu'us texte houveun à clé soarmmes à PAssemblée, à « OL 
à donner son avis, | 

Nous sommes en pr d'un texte nouvesu. La € mis 
Sion des finances doit done être appel! ad 

M. le rapporteur, |: “ati on des finanre Dinr-e 171 
renvoi pour les : Mis qui ont €té antérieuren t'1 ( 

M. le secrétaire C'Etat aux finances et ax affaires Connomi- 
ques. ic demande au 1epré-eutant de ja comm | 
ces su arceste on nos le ren 

M. le président. ! 1 parole et à M. Cal 

M. Pierre Cabeïle. Vedon mie PIE Ha 
M. Delson rappruteur | lan commissi nu de | | 
THE i © at lon, un prernier à cle p 
de la commission des fi - eo ar toire 1] - Ÿ 
ur le premier rapport 10162 


Cet avis clait favorable 
Sur le rapport supplémentaire m° 


fiat t 1€ CSL pa ce. Elle n'a d'ail 1! is Ci ii51@ 


pi )I10) 
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M. le prestdent. Je :: ilte \-sepubice 
Péhinint à i list: d fitiatu € forrmul 
Jui LA! 
1 1x ‘'i Pile î nulle ‘ pront nt count 


M. le président. |l' onne ne demande plt 
1 


Je mel ill on rte la , ° ee la 


L'aitute à | dus redige, mi Iur Lin 


M. le président. Là cornmi--h propose 


la nouvelle tedaccon sui ant 
w Ant, à Les Les articles 6 et 7 de | 
1 celobre 146 nt abroges et remp'ares ] 


« Art à A compter de lexparaton du 
de uuvres Heratres institué par les lois d 
fevrier FOIS et n° SIN du 21 seplen 


LE NAFJONAII 


ANCE DU 91 JUILLET 1%5 





t jt = i LE LAPT i 
Ch rat ‘1 let 
1 DL [LREL l IL i 
i { louhs 

t { (t recette 
q'it ouf ion 


ur la dermamde de 
e pur 1e Gouxerhe 


‘1 de Tunmtin.}) 
is la parole LS 


h uxelle rédur ion 


‘ { audi Î 1€.) 


pour l'arlicie 5 ler, 


! 


a doi n° 46-214; du 


ar Particle suis ant: 
délur de protection 
u 14 juillel fût, du 
bre 1:14, Ja caisse 


uiale d lettre sb titueras aux avants droit de l'auteur 
pour percevoir pendant une duree qui <era détermince dans les 
“utu) , presvues à Particle 12 dh la prest nte loi. les rede- 
Valut lt hophales et avecessoires ticurant aux contrats lASSÉS 
i le titulaire \ trot d'exploitation com édé par lesdits 
i ils, * 
l'ersotitu it etnatiude la pat 1e 4 
Jde mets aux voix Parlele à ler, ainsi rédigé. 
L'artu le ler, anse rédigé, mus aux voir, #5st adoyté.) 
tticte 9.] 
W, le président, Lai cotmm-<ion propose, pour Far'icle 9, 
d sh le a lu t tv] la Re publ que 
Le L ht 
\ L L'article 12 de la loi n° 46-216 du 11 octobre 196 
et ali t cap t pat || rie Sin ant 
‘in | l [UE vaut recemment domi <tration pub! que pris 
le rapport du ministre Peducatton nationale et du minis 
Le des Hiastii determinera le otuditi (E ppt ion de la 
] uni Lo lits HO dela de U mois à compter de sa 
pourait, ta entrera en  Vigodeur un tmos aprés la 
publia ton dudit reglement d'administration publ que, » 
La parole est à M, le rapporteur 
M. le rapnorteur., Mou-ieur le president, la commission pro 
Pi ve dégere modidication au texte, à savoir de remplacer 
lu tof | sur Le rapport du min.stre de l'éducation natio- 
| par les n l sur le rapport du mn.sre chargé 
t L ‘ie L 
\ ci! lnetion dans tous rs autres 
Î ‘ CTRET ht uilé. 
S Ù | ll icut 1 mission maintient 


M. le ministre de l'éducation naticnale. l:- 


lu s d'Etat 


1 


M. le rapporteur. La formule que je propose est cele que 


fh.i it) t ipploivie Lite vs aires arltiel 
M. le président. Je dos indiquer à VA: 
muutitt allo chliger: in over Je pr! et 
| blique 
M. le rapporteur, |! :l \ l'être de ‘'oute 
Jus dites au autre rites 


M. le président, Li cominis on propose 
le deuxieme althen de l'article 9 du texte 


re, 
st mille [A ue cette 
au Conseil de Ja 


facon: nous avons 


de remplarer, dans 
» du Conseil de la 


depui qu les mot pris sur le rapport du minis're de 
Leducation nationale » par les mots: «pris sur le rapport du 
Munuistre chargé des ar! t des lettres 

| e ne demande la pal ve ? . 

Je mets gux Voix f'arlieie 9, «1 mon fé 

L'u le © ainsi modilié, mis aux voir, est ad pté.) 


| 2 le piesitent. Personne ne demande pli 
Je mu x voix l'en-emble de la prof 
L'ensemble de la 1! position d lou, 


is la Pa oc 
osition de Jon, 


mis aux voir, és! 








nationale prend acte qu'en 


M. le président. |. A--emblce 


prpn.1 til l de | rit Le 2) al l i L le la Lots tu! In, le délai 
dl à dd eutre Les deux chambres est de cent Jours à cotupt r 
“du ot sur le bureau du Conseil de la Republique du texte 
LT en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale. 
—— D — 


MODIFICATION DU CODE DES P. T. T. ET PUBLICITE 
DES PROTETS 


Adoption, en débat restreint, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là discussion, sous 
réserve Qu'il y ait débat restreint, du projet de Toi (n° 4328) 
muosditiant a dun du 17 novembre MMI reialise au servire des 
comptes courants et chèques postaux et Ha Hoi n° 49-1093 du 
2 août 1949 relative à la publicité des protets (n°° 9214-9516 
LEE 

Eu application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restrernt. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celte detnante, pour uvre duree de cina minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. Coudert, snppléant M. Lefranc, rapporteur 
de la commission de la justice et de législation. 

M. Lucien Coudert, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, je remplace au pied levé notre collègue M. Lefrane, qui 
n'a pu assister à celte séance, L'Assemblée voudra bien 
m'excuser de la brievelé de me< observations. 

Le Gonvernement à fait opposition au vote sans debat et cetle 
opposition a été motivée par trois observations. 

Deux sont devenues sans objet à la suite du dépot du rapport 
supplémentaire n° 9516, 

La troisième observation semble devenue également sans 
obiet, un accord étant intervenu entre le Gouvernement et Ja 
commission de la justice sur la rédaction restée en litige. 

Par conséquent, je fais nuen, purement et simplement, le 
deuxieme rapport supplémentaire de M. Lefrane. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du réglement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arti- 
cics. 


[Articles 1% à 4] 


M. le président, « Art. 1” L'artice 172 du rode des postes, 
t‘légraphes et téléphones est remplacé par les dispositions sui- 
vante 

« |. Le chèque postal est signé par le tireur, et porte la 
date du jour où 1 est tiré. I indique le lieu d'où il est émis 
ain<i que la somme pour laquelle il est tiré. 

« Ceite somme doit être libellée en chiffres et en toutes 

lettres, le montant en lettres préva'ant en cas de différence. 
Toutefois, des exceptions à ces principes peuvent être fixées 
nu” décret, 
« Le chèque postal est payable à vue. Toute mention contraire 
e<t réputée non écrite, Le chéque postal présenté au pavement 
avant le jour indiqué comme date d'émission est payable le 
jour de la présentation. 

« Le chèque postal sans indication du lien de sa création est 
considéré comme émis dans le lieu de résidence du tireur dési- 
gné dans l'intitulé du compte reproduit sur le titre. 

Le chèque postai sans désignation de bénéticiaire vaut 
comme chèque au porteur. 

« I. — Lorsque le chèque postal est piésenté au payement 
par le bénéliciaire, celui-ci ne peut refuser un payement 
partiel. 

« Si la provision est inférieure au montant du chèque, le 
béncficiaire à le droit d'en demander le payement jusqu'à con- 
currence de la provision, apiés déduction de la taxe applicable 
à l'operation eflerture. 

« En cas de pavement partiel, le centre de chèques postaux, 
détenteur du compte du breur, peut exiger que Imneulon de ce 
pavement soit faite sur le chèque et qu'une quittance lui en 
sit donnée. Le centre dressera pour le surplus un certificat de 
hon-pavement. 

« HI — Dans les cas et conditions déterminés par déeret, la 
nan-exéculion d'un chèque postal présenté au payement par le 
bénéficiaire est constatée par un certificst de non-payement, 
établi immédiatement par le centre de chèques postaux, et qui 
sera transmis au bénéficiaire dans les quatre jours ouvribles 
qu suivent le jour de la réception du chèque par ledit centre. 
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« Ce certificat permet au bénétilaire d'exercer sun Tecours 
contre le lureur. Le delai Pr: ut élie Imodui par décret. 

« Le bénéliciarre peul, par une mention iüuscrie Sul le titre 
el sgnce, renoncer à l'établissement dudit cerltical. 

« IV. Le bénéticiaire d'un chèque postal doit donner av: 
du défaut de payement au hreur dans les qualie jours ourranies 
un du cerlticat de hon- 


s 


qui suivent le jour où il a reçu hollieal 
payement, ou, s'il a renuncé audit certiliat, le jour où 1 à eu 
connaissance du défaut de payement. 

« Le centre de cheques postaux provient le tireur par lett'e 
recommandée adressée dans les quarante-hut heures qui sui- 
vent l'établissement du certificat de non-pavement. 

« Le centre de chèques postaux remet, contre récépissé, au 
greffier du tiibunal de commerce où du tribunal eivil statuant 
commercialement, du domicile du débiteur, ou lui adresse, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, deux enpes 
exactes du certifieat de non-payement, dont l'une et destine au 
parquet. Cette formalité doit ètre accomplie dins la quinzaine 
de l'établissement dudit certificat. 

« Y Le bénéficiaire peut réclamer à celui contre lequel il 
exerce 0!) FOCOUFS : 

« 1° La <omme jmpayée sur le montant du chèque postal: 
« 29 Les jintérèts au taux légal à partur de la date de pre 
sentation du titre, telle qu'elle est indiquée par le certificat de 

non-payement ; 

« 3° Les frns d'inseriphon, au greffe du tribunal compétent, 
du certiticat de non-payement, ainsi que les frais afférents 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière 
de chèques bancaires sont de plein droit applicables au chèque 
po-tal. Par contre, ce dernier n'est pas Sounus aux aulies ds- 
posibons concernant le chèque hanraire, » 

Personne ne dernande la parole 7... 

Je met< aux voix l'article 17, 

(L'article 17, mus aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 173 du code des 
postée, lé.egraphes et téléphones est remplacé par les di<po- 
siliuns suivantes: 

« Le chèque postal barré ne peut ètre payé qu'au banquier 
désigné par une chambre de compensation où par virement à 
son compte courant postal, où au bénéficiaire par virement 
à son compte courant postal. Le banquier désigné peut recou- 
rir à un auire banquier pour l'exaissement par une chambre 
de compeneation. (Adopté) 

« Art, 3. — Les articles 2, 9, 4 et 5 de la loi n° 49-1003 
du 2? Ut 1949 relative à la publicité des protéts sont modifiés 
dihsi quil suit: 

« a) À l'article 2 modifiant l'article 57 du décret du 20 ncta- 
bre 14935, uniliant le droit en matière de chèques, le membre 
de pirrase: « une copie exacte des protêts;. , » est remplacé 
par les mote: 

« … deux copies exactes des protèts, dont l'une est destinée 
au parquet: »… 

« b) I est ajouié an premier aliaéa de l'article 2 les mots: 

« … ainsi que des cerlficats de non-pavement des chèques 
postaux qui Jui seront dénoncés par les centres de chèques 
postaux. » 

« c) est ajouté au paragraphe 1° de l'article 9 les mots : 

«où du cerliticat de non-payvement du ehéque postal. » 

« d) IH est ajouté au paragraphe 6° de l'article 3 les mots: 

«où le motif de rejet du chèque postal figurant sur le 
cerblicat de non-pavement, » 

« #) Il est inséré dans l'article 4, après les mots « à compler 
du jour de protët »: 

«.… Où de l'établissement du certficat de non-payement du 
chèque postal ». = 

“ f) N'est inséré dans le premier alinéa de l'article 3, après 
les mots « de l'effet et du protèt »: 

« …, du chèque postal et du certificat de non pavement, » 

« g) West ajouté au vremier alinéa de l'article 3 les mots: 

« .… où du certificat de non-pavement, » — (Adopté) 

« Art. 4. — Les dispositions de l'article 6 et du quatrième 
alinéa de l'article 7 de la loi du 17 novembre 1441 moditice pai 
la loi du 18 août 194$ sont remplacées, respectivement, par les 
nouvelles dispositions de l'article 172 et du quatrième alinéa de 
l'article 173 du code des postes, télégraphes et téléphones, insé- 
tt 2 aux articles 1e et 2 qui | gr el sont, ainsi que l'ar- 

ice 3 de Ja présente loi, applicable à l'Algérie. » — (Adopté) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble. je dois 
faire connaître à l'Asserghiée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de Joi: i 

« Projet de loi modifiant les articles 172 et 173 du code des 
postes, télégraphes et téléphones, et la loi n° 49-1093 du ? août 
149 relative à la publicité des protèts », é 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 





Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux Toit, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en appleation de 
l'article 20, alinéa 2, de la Consüiution, le Const il de la Répu- 
blique dispose, JOUF SOI CXAIDEN e1 premiere lecture d'un 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur 
sou burcau, 


— 10 — 
EMPRUNTS DES GROUPEMENTS MUTUALISTES 
Adoption, en débat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Là discussion, sons 
réserve Qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 
n° 7470 de M. André Morice tendant à autoriser Je Gouvernes 
ment à étendre Îles possibiliti s d'emprunt des groupements 
mutualistes (n° 50-10 PIS- TON), 

En application du deuxiéme alinéa de l'article 3S ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour où 
contre le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. Viatte, suppléant de M. Degoutte, rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, r2pporteur suppléant. Mesdames, INeSSIeUrS, 
le 4 août 1954, la commission du travail el de la sécurité sociale 
vous demandait d'approuver linserton, dans Fordonnance du 
19 octobre 1945, n° 45-2456, de dispositions nouvelles concere 
nant la mutualité, 

Des oppositions se manifestérent et, dans un rapport supplé- 
mentaire déposé le 18 février 1955, la commission @eraintint ses 
conclusions et demanda de nouveau le vole sans débat 

Mais ce vote sans débat, inscrit à la séance du 17 mars der- 
nier, a été retiré à la suite de l'opposition de cinquante de 
nos collégues 

Conformément au réglement, la commission du travail et de 
la sécurité sociale s'est réunie, a étudié les objections qui hui 
étaient présentées et, le 27 mai 1955, à la majorité de ses merm- 
bres. a maintenu ses conclusions antérenures 

C'est pourquoi elle vous demande le vote avec débat restreint 
de la proposition de loi 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur Ja demande de 
débat restreint. 

(L' \ssembdlée, consultée, st prononce pour le débat restreint ) 

M. le président. Fi conséquence des tro siéme et quatrieme 
alinéas de l'article 5S ler du reglement, la déc.sion que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arlcles, 


[Asicle 17.] 
M. le président. « Art. — L'ortile 15 de lordonnances 


{er 
as i4-2406 qu 14 octobre 1945 portant stalut de La multualits 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 15. — Les sociétés mutualistes peuvent recevoir el 
employer les sourmimnes provenant de< cotisations des membres 
honoraires et participants, ain<t que toutes autres recettes reg 
lcres, prendre des tmmeubles à bail et généralement faire tous 


actes de simple administration. Elles peuvent vendre où échan 


ger les imneub'es qu'elles sont autorisées à posséder, par appli- 
cation des dispositinne de la port ente ordonnance. Elles [EL 
peuvent pas ermpruuter, sauf due le eas prévu par le para 
graphe 2° du deuxième aboéa de Particle 54 ci ipres, celte 
disposition ne faisant toutefois pas obstacle à ce qu'elles béné- 
licie il de prêts ou aävalues que leg Caisses de cenrité gn ile 
sont autorisées à consentir aux diverses catégories d'œuvres et 


institutions inléreseant les assurés SOCIaux 

« Elles peuvent participer financiérement, soit sous la forme 
de subventions, soit sous la forme de prets avec ou Sans lé 
rêts, aux réalisations des unions et fédérations auxquelles elles 
sont affiliées, et ce dans la limite des fonds d sponible 

M. Durbet à déposé un smendement n° 1 tendant à suppri- 
mer, dans le premier alinéa du texte modilicatif proposé pour 


l'article 15 de l'ordonnance n 15-2156 du 19 octobre 194% les 
mots : 

… « celle disposition ne faisant toutefoi pas obtacle à ce 
qu'elles hénélicient des prêts on avances que les caisses de 
sécurité sociale sont autorisée au consentir aux divers calc- 
gories d'œuvres et institutions intéressant les assurés Sociaux. » 


La paroie est à M, Durbet 
M. Marius Durbet, Mesdames, me-sieur: mon atmendemert 
a pour objet la suppression, dans le premier alinéa du texte 


modificatif proposé, dans le rapport de M Degoutte, pour l'ar- 
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tue 1% de l'ordonnance n° 43-24% du 19 octubre 1945, des mots: suffit à la mutmahté d'acquérir une officine privée — g:, à 
‘ cette disposition ne faisant toutefois pas obstacle à ce aux fonds qu'elle possède et qu'elle peut mobiliser à cette 
quelles bénéticient des prets ou avances que les caisses de fin d'autant mieux qu'elle va se trouver plus à l'aie gr, 
secur lé sociale sont autorisées à consentir aux diverses caté à la proposition de M. Degouite. 
gore d'au L'institu'ions intéressant les assurés socianx. » Voyez ce qui se passe à Tonlouse ave l'affaire Dastan-ÆFiget, 
| des tarot de mon imitiati la senie qui explique, je Examinions maintenant les régles et dis ipline- qu'elle fennt de 
m'en doute, li double opposition au te sans débat en pre- s ètre inpusees pour poursuiire ses créations. Elle pri 
ri PR furrmu pur M. le président du conseil et le « Lorsque l'entente est hnpossible avec les professionnel 
pro n sortes à Mortméme en celle occasion, est Sur ce dernier point, qu'on me permette de souligner que je 
Lelal permanent 4 impecumiOsie ou trouve a sécurit ne concois point d'autres accords que ceux établis avec | 
CICR ganisme légal des assurances sociales, devenu « <écurt 
\ , concevons mal. en effet, qu'un œyzanisme toujours en sociale acrords signés et respectés dès l'origine, sur la bise 
quiet | + faue préteur, M frappe aux casses de tarifs revisés trimestriclement, portant la signatur 
à ao "ation mine imente des ressources du fonds des trois ministres qu'on ne Va pas pourtant accuser de compla 
à deut y travail i lu tous exprdieult imomme des moins sance à notre Égat l 
AUcEplalnes, ( semble 1 e prive pas d'en fare reproche La mulualité, donc, n'a aucun titre pour exiger une m4ij- 
au Gouvernement, quon el \ pas tucme jusqu'à les san fication à ces tarifs et si elle arrache parfus quelques con rs 
Lonmer d'un vote de détiinre sions aux pharmaciens, c'est par une pression abusive, ceux i 
Con 710 lo estate mn ieurs, comme raisonNna- levant choisir entre céder mistrablement ou disparaître. 
bi + possil qu par le texte aux groupements I arrive qu'ils ne cèdent point, Généralement même, 01 ne 
muilui a ‘ le bd NMoier du cours financier de la sécur.li les consnlte pas: on fonde une offrine! 
mn “rar à à sbenc, cl Mas ke Vous pourriez croire que celte fondation va améliorer 1 
er En 78 pt eva he n motuanté tr ee pement sanitaire dun pays. « Dans les régions démunies 
er de: ciale, contribuer à aïléger la charge @e l'astitauion affirme la discipline mutualiste, Voyons les réalités 
n De era facile de démontrer qu'il m'en est rien. J'irai I existe, en France, 51 pharmacies mutnalistes, tout 
même plus loin et vou ruirai les preuves que, duns le cœur des grandes conrentrations démographiques où i 
cadre votivite sociales de la mutualité, fort estimables se tronvent massces les pharmacies privées. 
poli l'en ete it et de entr ‘pr ses nocives pour réqu bre - J atlends que la mutualité me fase connaitre le petit 
me er de isces de sécurité suriale. isolé, le petit soin démguni d'eflicine où elle voudra bien 
Quelles sont ces entreprises ? cer son action bhienfaisante 
Mon collèwne à In commns<ion du travail, M. Titeux, les a Vire encore: si dans tel quartier de Nice, par exemph 
fort Len dreekrs onmume moi-tumérmme, sous un texte atodin, ne trouve pas oplmum l'emplacement commercial, on so 


si Jet juge pat l'invitation courtorsement provocante qu'il mie 
lt 


tit d'etaler mers pren ipallorrs professi »'itve 
Ma < qu eux que da mutualité elle-même pourrait vous 
rence gner * Consultez le journal Le Muimaliste de la Seine 


et l'opuscu'e qu'il élite, Vous v verrez, sous la rubrique 
«(uvre so” ales que la mutualité se propose de creer des 
« établ ements de prestat ons en nature hinets dentaires, 
chimiques chirurgical oltiines pharmaceutiques » et ce dans 
denx eus, dite) 1e Jowrsme l'entente et nmnpossihæe avec 
le. pr fession hlteres-i 2 pour CrCer ce qui n'existe pus 
dans Le domaihe pris 

On voit, par celle déchirabon, que la mutualité se propose 
bien de créer sous la rubrique ‘ouvres sociales », en usant 


des movens financiers dont elle dispose en propre et devenus 
plus opalents grâce aux facilités que vons êtres appelés À lui 
consentir des clin ques spécialistes, des cabinets dentaires, 
des pharma Le 

Je parlerai surtout des œuvres pharmareutiqnes car le profes 
sionpel que je sus à In faiblesse de penser qu'on ne parle bien 
que de ce que l'on connait et que, pour bien connaître une 
profession, mieux vant l'exercer 

Onant an dessein qu'on me prête de défendre des intérêts 
pri LES je m'arcorderai le droit de ne point en rougir. dès lors 
qu'il sera démontré que ces intérêts loin d'être inconciliables 
avec l'intérêt publi s'v ascoceont étrotement et Île fortifient. 

Lorsque j'affirme, en me référant à ses écrits, que la mutua- 
Lté entend créer des pharmacies, le président de la mutualité 
démie: « La mutmalité, dit 4 o'a aucunement l'intention de 
créer des pharmaces mutmalistes » 

Phût à deu qu'une telle as-mranmce nous eût été donnée assez 
tôt ! Nous n'aurbons< pas le regret d'en démombrer 54. 

Repoussant toute rdee de rétronchivité en la matière, mous 
pourimns prendre acte de la déclaration pour les affaires en 
cours et pour l'as enr 

Toutefons, pour ne pas être suspecté de restrction mentale, 
le president devrait nous dire «à cette décaration vise, au méme 
titre, « les cabinets médicaux et chimiques mutmalistes, ainsi 
que les calmmets dentaires. » Si je mme réfère à l'opuseule dont 
je vous ai parlé tout à l'heure, La mutmalité aftirme qu'elle 
entend creer, be cas échéant, de nouveaux établissements de ce 
gere 

insi done, la mutualité détinit parfuilement ses intentions 
de ver duferen's étebhssements médicaux où para-métdicaux. 

Le président nous dit, par ailleurs, que si li mutualité le 
désire, elle ne le peut point 

H convient bei de dissiper toute équivoque. 

S'il s'agit de fonder, à partir du néant, au moins en ce qui 
concerne la pharmacie, nous admetlons avec Ini que, dans Îles 
zunes couvertes par la loi sur la lumilation, la chuse est impus- 
sible 

Mais, dans quelque concentrations urbaines, rares d'ailleurs, 
où le numerus clausus n'est pas atleut, la mutualité entre 
äprement en compétition avec l'initiative privée 

Kinsi, à Dijon, où un dossier est en cours d'instnetion. 

Ne crovez d'ailleurs pas que Ja lot de limitation soit un bar- 


rage infranchissalle ovposé aux entreprises mutualistes. 





un transfert pour être au cœur de l'activité, avec comme 
if proche de ‘drainer la moitié du chiffre d'aflaires du di 
lement. 

Me voici anwené à dire que progressivement se détér 
dipositif d'éqrpement pharmaceutique, car, petit à peul 
le monde v passe: le pharmacien de canton qui, dans sa m 
cridé dorée, assurait le service public, lui comme les 
Y pa-sera, 

On pourait penser que mes affirmations se teintent de | 
sion, de même qu'on pourrall contester — et le président 
la mutualité ne s'en prive pas — certains chiffres et docun 
empruntés à l'excellente étude qu'a faille sur ce sujet 
collègue, mon confrére et omi M. Frank Arnal. 

Je vons invite à lire cette élude intitulée: « La pharn 
traditionnelle an secours de la sécurité sociale », 

Mais, lui aussi, comme professionnel, pourrait vous pa ) 
su-pect!. 

Je vais me svférer à Je hautes personnalités. 

J'ai jei sous les veux une leltre du ministre de la 
publique, M. Coste-Fluret, à un de <es collègues, qui sou 
verlains inconvénients que comportent de telles entrem 
J'éprouve que'que plaisir à vous cer cerlaines des ph: 
que j'ai relevees dans cette longue lettre, 

« Sur je plan tiscal, 1} apparliendrait, dit-il, au ministre 
fivances et des affaires économiques de faire le point. » 

Je n'insisterai pas sur cet aspect du prob'ème. 

Mais 1 traite longnement des pharmaciens mutualistes. \ 
ce qu'il dit — je cite: 

« Je pourrais citer l'exemple d'une ville de province où 1 
pharmacie mutualiste réalise, à elle seule, un chiffre d'aft 
supérieur à celui de l'ensemble des neuf autres pharm: 
et j'en connais qui, ailleurs, font la moitié, le tiers du vol 
total des affaires réalisées » 

Aprés avoir découvert le mécanieme de fonctionnement 
ces ollicines, les privilèges de tous ordres — notamment! 
caux — à elles arcordes, la lettre fait état des avants: 
consentis à la chentele. 

M. le ministre condamne ces pratiques, méfasles, ditil. à la 
santé publique et aux finances de l'Etat, dangereuses par ! 
répercussions sur le budget de la sécurité sociale. 

Sur ce dernier point, M. le ministre affirme que l'a 
pharmaceutique mutualiste engendre des demandes abusic- tt 
le gaspillage. 


M. le président. Monsieur Nurbet, je me permets de \::5 
interromnre pour vous rappeler que nous sumimes dans u1 
débat restreint, 


M. Marius Durbet. J: n'en ai plus que pour quelques minuit 
monsieur le président. | 

Il y a, je sais, le règlement, qui m'iacite à être bref, mai- 
me permets d’invoquer aussi les usages el la courtoisie b: 
connue des présidents de séance, 


M. le président. Nons sommes d'accord, mais n'oubliez j:° 
qu'il s'agit d'un débat restreint, 
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M. Marius Durbet, Je \a < abreger. 

Done, M. le ministre de la sante pubhqu dénonce les movens 
ou'emploie la pharmaete mutualiste. Je 1e borneral à preciser 
les deux movens prineipaux dont eile use. 

Les appäts dont elle use vis-à-vis de la clientèle € insiete nt : 
premièrement, à prendre en charge le leket moderdeur; 
deuxièmement, à se proposer en tiers payant. 

Or, référez-vous à la presse mutualiste, Vous verrez les jJuge- 
ments qu'elle porte sue ces deux freins que le légisateur à 
de facon à atténuer les dépenses au tre pharmaceu- 


ablis 
nue des assurés Sociaux ! 

L'oes issement des dépenses maladie de la <écurité sociale 
qui résulte d'un tel état de fait est abondamment signale dans 
un rapport dont le ministre s'est inspiré pour adresser cette 
lettre à un de ses collègues. 

Je me permets de citer simplement le fait que la caisse dépar- 
tementale de Maubeuge avec phasmacie mutuiliste dépense 
GO p. 100 de plus de frais pharmaceutiques que toutes les autres 
casses de la région de Lille. 

1 suftit, d'ailleurs, pour s'en convaincre, de lire un docurnent 
l 
1 


€ 
di 


que publie la mutualité de Fourmies où e'le-même dit que, dins 
les lieux où sont nnplantées de telles officines, les dépenses 
sont averurss, . 

Je vais done passer sur quelques points d'un exposé qui méri- 
ferait un lurge débat pour conclure que on 1ntention _ et 
Je pense l'avoir souligné avec assez de netteté était de bien 
préciser que, sous couleur d'œuvre sociales, Ja mutualité s'en- 
gage parhns vers des activités qui ne devra ent pas étre eon 
fait, que de telles créations sont contra res à lintérèt publie, 
si je m'en réfère au ministre de la santé publique et à la publi 
cation d'un document qu'a édité ji; y à deux ans le minietere 
du travail 

Qu'on ne dise pas qu'il n'y a ancun lien entre la proposition 
de loi en diseu<sion et lFobjet de mes craintes! 

Si les facilités financières accordées ne doivent être nutilistes 
que dans le cadre d'un programme détini par des textes précis, 
il est éclatant que ces textes s'inpireront du programme social 
que se donne hi mutualité. 

fout s'enchaine étroitement, car des moyens financiers aux 
réalisations à caractère médical, la Haison s'établit sous le cou- 
vert du terme « œuvres sociales », et si l’on se réfère aux seuls 
textes connus où à tel avis récent du conseil d'Etit eur les 
conditions de fonelionnement des établissements mutuaïlistes 
au regard des äseurés Sociaux, n'apparait nulle part d'inter- 
diction formelle à ce sujet. 

En corollaire, se pose très nettement Ja queslion du maintien 
ou de la disparition du caractère Nhbéral des professions médi- 
cales 

La mutualité e‘affirme respectueuse des intérêts légitimes de 
ces professions et dé<ireuse de parvenir à mener, en pleine 
entente avec le corps médical, son action protectrice. Qu'elle 
sache bien que c'est aussi le vœu que je forme. 

Mais S'il ma paru nécessaire d'amender le texte d’une oi 
dont elle attend des moyens d'expansion, c'est pour l'amener 
à revoir certaines de ces méthodes et à mieux affirmer dans les 
faits ce désir de collaboration. 

M. le président. La parole ect à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Comme M. burbet Jui-rmérme l'a 
indiqué, la question qu'il a soulevée déborde tres largement 
celle qui est soumise à l'Assemblée, 

En etlet, il m'a bien semblé comprendre que M. Durbet axait 
Son intervention sur 1e< rapports entre les pharmacies muotua- 
listes et les autres. C'est un probléme que nous connaissons 
bien, dont nous parlons depuis plusieurs années, et qui revient 
périodiquement. Si probléme 1 y à, il regarde le ministère 
de tutelle, c'est-à-dire le ministère de la santé publique. 

Aujourd'hui, il s'agit seulement de savoir si les caisses 
de sécurité sociale dont on nous dit qu'elles sont en ‘éticit 
— cela aussi nous le savons et en avons souvent entendu 
parler — continueront à avoir le droit d'aider les œuvres 
qui exercent une action sanitaire et sociale. 

Paru les buts les plus nobles que s'est assignée la sécurité 
Sociale, 11 faut citer l'action sanitaire et sociale qui permet 
d'apporter beaucoup de souplesse dans le fonctionnement des 
œuvres existant actuellement, d'en créer d'autres, de les adap- 
ter aux différentes situations qu'on peut rencontrer, de parer 
méme quelquefois aux défectuosités de notre législation, et 
il y en a. 

Parmi les moyens utilisés pour exercer cette action sanitaire 
et sociale, la mutualité en est un, éminemment valable, qui 
a fait ses preuves depuis son existence. C'est pourquoi votre 
commission du travail, tout en donnant acte à M. Durbet des 
observalions qu'il a présentées sur les difficultés qui se sont 
élevées entre le secteur mutualiste de la pharmacie et les 
autres, vous demande, à une très forte majorité, d'adopter 
le texte qui, pour la troisième fois, vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Durhet, 
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M. Marius Durbet. Monsieur le rapporteur  mulualiste moi- 
méme, 1 m'enire pas dans nes intentions de faire le proces 
de la mutualité duns son ensemble 

Vous dites qu'il n'existe aucun hen entre les œuvres sociales 
réalisces pal [M mutuadbite el l'objet de ce débat Il suitit à cha- 


cun de constuter les documents dont Jar parlé, pour s'aper- 


CEVOIT que SOUS la rubrique « duvies sociales il entre dans 
les intentions de la mutualité de créer des établissements de 
soins. des cabinets médicaux et dentanes et des pharmacies 
mutualistes 

Force v-t bien de constater [RREL sollettant des forid< et 
des faciles financicres pour réaliser des œuvres soclales qu, 
until L'essentiel Soit certes jotiabile { | h etitotul pra pont 
autont supprimer certaines entreprises de caractere medical 
qu'elle colere du lerme « œuvres sociales et dont j'ai devorlé 
le caractère nocif. M serait bon d'en finir avec un état de 
fait qui, je me suis efforeé d le démontrer en me référant 
aux documents mimstenmels, nest pas en harmonie absolue 


avec l'intérêt publie, 
M. le président. \Mairntenez vous x 
Durbet ? 
MW. Marius Durbet. Non, monieur le president, je le retire, 
M. le président. L'armnicnlement et relire, 


re amenden l, Ionsieur 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
de mets aux voix Farlicle 1" 
L'article 1, mus aux voi est adonrt 


M. le président. « \r!. L'article 20 de l'ordonnance 
9 4u-2406 du 19 ovclobre 19445 est complete par le deruier alhinea 
suivant 

« Les sociétés mutualistes peuvent, d'autre puit, emplover 


leurs fonds disponible jusqu'a concurrence de OÙ } ii «le 
Sommes excodant celles devant étre affectecs à la réserve 
légale, en exécution des di positions de Parbele 22 crapres, 


en prets aux unions et fédérations, dans Les conditions prévues 
par le dernier alinéa de Particle 63 de la présente ordonnance, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux Voix l'article 2, 

L'article 2, us aur rocr. est adopte 

« Art. 3 Le premier alinca de l'article 21 de l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 est complété par la disposition 
suivante 

« La thaiétn procédure est suivie en re qui concerne l déci 
sions prises, dans les conditions prévues à Particle 15 de Ja 
présente wrdonbance, en malicre de participation financiere 
des soCiICtes HHx rt ilisations des titulont) et fédération aUXAUErt N 
elles sont affiliées ». - \dopite 

« Art. 4. — Le dernier alinéa de Particle 34 de Fordonnance 
n° 45-2496 du 19 octobre 1945 est abrogé el remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le décret prevu à l'article détermine la proportion de 
l'acuf qui peut être investi, d'une part, par les caisses autono- 
mes en préts visés aux paragraphes 5° et 6° du premier alinéa 
de l'article 20 ainsi qu'au paragraphe 2° du deuxieme alinéa du 
present article et, d'autre part, en prêts, dont 1 fixe Je taux 
minimum d'intérèt, aux unions et fedérations, dans les condi 


lions prévues par le dernier alinéa de Farucle 63 Wdople.) 
«© Art, 5, — Paragraphe 1%, — Le deuxième alinéa de Par 
ticle 63 di l'ordonnance n 15-2456 du 19 octobre 1942 est 


abrogé et remplacé par la disposition suivante 
« Toutefois, les umons et fédérations peuvent contracter des 


ermprunts daus les conditions prévues put l'article 13 auprés 
des sociétés el unions qui Ru sont affiliées 
« Paragraphe 2, — L'article 63 de l'ordonnance n° 45-2456 du 


19 octobre 145 est con plété par ie dernier alinéa suivant 


« Elles peuvent, en outre, par dérogation aux dispositior 
dudit article 15, contracter des emprunts aupres des autr 
sociétés et È unions, en vue de Ja réalisation des ouvre oi 
services qu'elles sont autorisées à créer sous réserne dune 
autorisation du ministre du travail et de la stvcutril il 
— ( idopté ) 

M. le président. Avant de tmeltre aux voix Fencemble de Ja 
proposition de loi je doi faire connaitre i l'A emblee que la 
commission propose d'en rédiger corne ut le Wire: Propo 


l ! 


tion de loi étendant les possibilités d'emprunt des groupetnen 
mutualistes, 

il Hi V 4 pas d'opposition bc 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Bouthien, pour expliquer son vol ? 
l'ensemble de la propro tro de lon 

M. Léon Boutbien. Mes chers collégues, Je groupe socialiste 
volera la proposition de Toi qui vous est soumise, eur elle 
répare une anomalie essentielle dans Ja législation actuelle 

S les sociétés imutualistes peuvent recevoir des subvention 
et des dons, elles ne peuvent pas, comme tant d'autres œuvre, 
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recevoir de prêts. Je crois que c'est sur ce plan seulement que 
se place la modification de l'ordonnance d'octobre 1943 pro po- 
ce à L'Assemblée 

Je n'aurais pas demandé la parole dans ce débat restreint si 
M. Durbet m'avan fait aluson à un texte Je tieus À faire une 
rectification. Je Ms à la page 39 de la guiblication qu'il à eMée : 
« La mutualité ne erte pas svstématiquement des œuvres 
sociales, Pas au contraire recherche par privrité des accords 
vec les orgarusmes professionnels de praticiens, Ce n'est qu'à 
defaut des ententes nécessaires qu'est préconisée la réalisation 
L'œuvre wial 

D'attleur aucune des O4 pharmacies mmutualistes, sur Îles 
DEN) phartmmhes existant en Frame. m'a été crée posterewure- 
ment à 1947. Je tenais à attirer sur ce point l'attention de 
l'Assemblée, afin que le probleme ne soit pas déplacé 

Je le repote, 1 8 agit aujourd'hun sumplement de réparer une 
mmale dans notre législatron. Pour ecetle raison et compte 
tenu du fait que meuf vmtilons de Frateats, soit un sur cum, 
at mutualist le groupe “wialste unanime votera la propo- 
sttrom de bon 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je muets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la propos!tron de Loi, nus aus var, est 
(1 lo) té }) 
M. le président. L'\ssemubiée nationale prend acte qu'en 

| | l'arlicie 20 alba 2, de la Constitution, Le 


{ el la Republique dispose, pour som exatnen en pre 
mere lectu un dela maximum de deux mois à compter 
uu de juil ou texte u1! wi Pureau. 
11 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 103 DU LIVRE IV DU COBE 
DU TRAVAIL 


Adoption, en débat restreint, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve Qu'il v ait débat restreint, de la proposition de loi 
u® fous de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la législation sur les conseils de prud'hommes et, en 
cunsegence, à modiier les artiies 2 et 103 du titre EF du 
lire IV du code du travail (n° 37540-6091-10710). 

En application du deuxieme alinéa de l'article 3S ter du 
vogletment, je vais appeler l'Assemblée à se pououcer pour 
ou contre le debat restreint. 

\u preaiable, je rappelle que seuls peuvent itervenir sur 
celle demande, pour une durce de cn minutes chacun, deux 
upposants appartenant a des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement 

La paroie est à Mime Francine Lefebvre, rapporteur de la 
coimmussion du travail et de la sécurité sociale, 

Mme Francine Lelebvre, repporieur. Meslames, mess eurs, 
Volle commission à eXatminé à plusieurs reprises le lexte qui 
est aujourd'hui soumis à vos suffrages. 

Ce texte modifie la legislation prud'homale sur deux poiuts. 
Le proumier à Wait aux nadesnniés versres aux pi ud'hummes 
et le deuxième aux frais électoraux qui découlent des élections 
prud'homales 

I et exact qu'aux termes de l'article 50 du livre IV du code 
du- travail, les fon ons de prud'hommes sont entierement gra- 
tuiles Vs 4 vis des parties, Ds ne peuvent réclumer aucun frais 
aux parles pour les formalités remplies par eux. Cependant, 
depuis la loi de 1907, les municipalités acceptent de verser 
des indemnités de vacalion plus ou moins importantes, puis- 
qu'elles vont de 50 franes à 500 francs, A Paris, retle indemnité 
est actuellement de 10.000 franrs par mois. Cette situation 
n'avait pas échappé à la chancellene puisqu'elle adressait, en 
août 1959, à tous rs conseils de prud'hommes une cireulaire 
demandant leur «vis sur le mode d'indemnités à allouer aux 
conseillers prud'hommes. 

J'en arrive mountenant an deuxième point, celui des frais 
électoraux. 

Le méme article 109 du livre IV du code du travail qui traite 
des depenses obligatoires à la charge des municipalités traite 
des frais d'election, 

Ces frais ne comprennent pratiquement que ceux relatifs à 
la convocation des électeurs des différentes catégories profes- 
ionnelles, l'affichage, la mise à la disposition de salles et 
de materiel nécessaktes au scrudän. Les frais d'impression, 
professions de foi, bulletins de vote, frais postaux restent à 
la charge des différentes organisations professionnelles patro- 
nales et ouvrières, 

Dans le but de permettre à tous les citoyens l'accès aux 
fonctions clectives, quelles que soient leurs possibilités finan- 


cières, les lois de la République ont prévu le payement des 
frais norminux des élections politiques et sociales, 1] n'existe, 
à notre avis, aucune raison pour que les élections aux 





— 


conseils de prud'hommes fassent exception à celte règle din. 
cratique. 

Si vous le permetlez, mes chers collègues, j'ajouterai quel. 
que: commentaires. 

Ce texte à élé déposé par M. Minjoz et, à l'origine, à propo- 
sat qu'une indemnité umiforme de mille francs soit 16760 
aux conseillers prad'homanx. Nous nous sommes heurté: she 
a l'opposition du mainistere des finances, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, particulièrement compte 
non seulement en malière financière, mais en maliére de col 
lectivités locales, puisqu'il est maire d'une grande ville de 
France, avait eu l'amabulité de vemr devant la commission du 
travau et de lui exposer les raisons de son opposition, 1 41,1 
fait valoir que cette dépense tixe qui serait imposée aux mu 1. 
cipalites élait une atteinte à leur autonomie et ses observaliors 
uous avairut paru perlineutes. 

Je ne dirai pas que je regrelle que ce me soil pas lui qui 
soit aujourd'hui au banc du Gouvernement (Sowrres,, 
jespere de la part de son successeur autant de compréhension 
qu'en à mamfestée son prédécesseur, 

C'etait en accord avec ce dermier que la commission du !:3- 
val avait proposé une nouvelle rédaction qui laissait aux à 
lectivilés le droit de fixer elles-mêmes ce Taux, le ministwr 
l'intérieur tixant simplement par décret un plancher, ce 


à e + Fe 
laisse toute latitude de verser une somme supérieure. Je [:, 
confiance au nunistre de l'intérieur qui consullera utilens ! 
M. le secrétaire d'Elat aux finauces pour que ce plancher ne 


soit pas Ures élevé. 

L'adininistration des finances m'a [ait part, dans une note 
qui, je pense ha rien de conlidentiel puisque M. de secrets 
d'Etat au budget va nous faire connaitre son opuuun dans un 
instant, de ses observations sur l'article 2. 

HN est dit dans cette note que « les membres des conseil 
prud'homimes ont été volontairement candidats à ces fonctois 
clecuves et qu'ils les exercent dans l'intérêt de leur proies 
sion où de l'ensemble de leurs collègues ou cunarades ». 

Mais, e-i-ce que, sur le plan parlementaire, séraleurs et de; 
tés n'ont pas eux aussi volontairement sollicité le mandat 
leur à été donné par les électeurs ? Cela m'emmpéche pus 4 
l'Etat prend à sa charge les frais d'élections. L'objection « 
donc sans valeur. Au contraire, si l'on veut permettre daras 
age de démocratie et un meilleur rendement dans les conseils 
de prud'hommes, nous devons accepter le texte propose pur 
la commission du travail. 

D'ailleurs, est-ce qu'il n'existe pas des tribunaux de dn 
commun, avec lesquels de très nombreux Français n'aurai 
jamais aflawe ? Tous les Francais cependant parueipent 
frais qui découlent de l'institution et du fonctionnement « 
ces tribunaux, car ils sont tous contribuables et parce qu 
existe une solidarilé entre tous les membres d'une mali 

Alors, je vous en supplie, monsieur le munistre, ne repre! 
pas les arguments que vous m'avez opposés à l'avance da 
la note dont j'ai parlé. Je reconnais que quelque chose joue 
en votre faveur, c'est que j'arrive à un mauvais more! 
Depuis plusieurs heures vous avez été relourné sur le gril 
devant l'Assemblée, vous avez parUeipé à des discussions pa-- 
sionnées et très dures, je le reconnais, je ne voudrais pa: 
cependant en être la victime. (Sourires.) 

‘estime que la thèse que je défends est juste et je souhaite 
de tout cœur que sa justesse vous ait convaineu el que vous 
donniez satisfaction à la commission. 

M. le président. La parole est à M. Ribère, suppléant 
M. Wagner, rapporteur pour avis de la commission de l'inte- 
rieur. 

M. Marcel Ribère. J'avoue que je suis très embarrassé pur 
intervenir dans ce débat. En effet, quelques instants avant qu il 
ne commence, on est venu me prévenir que la commissi mn 
de l'intérieur devait s'opposer au débat restreint parce qu'elle 
avait un amendement à pré<enter. 

Cet amendement devait être présenté par son présider’, 
M. Wagner, qui est absent. C'est pourquoi, monsieur le pré<i 
dent, je m'adresse à vous afin de savoir ce que je puis fre 
en l'élat actuel des choses. 

M. le président. Vous pouvez vous opposer au débat restreint, 

isque vous ez au nom de la commission de l'intérieur, «! 
‘Assemblée décidera. 

M. Marcel! Ribère. La commission de l'intérieur avait l'inten- 
tion de défendie un amendement pour s'opposer au caractere 
obligatoire que représente, — les communes, la dépense pr 
vue dans la proposition de loi. 

C'est une question importante et j'aurais aimé que son pr‘- 
sident fût là pour pouvoir défendre lui-même cet amendement 
souhaité par l'ensemble de la commission de l'intérieur. 

Je me sens donc très gêné, d'autant plus que je ne suis p° 
bien au courant de la question. | 

M. le président. Cet amendement, n'ayant pas été soumis à 
la commission du travail, n'est pas recevable dans la prxrdure 
du débat restre nt, 
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M. Marcel Ribère. € ‘ :t ET AY la commission de lintemeur 
à voulu farre opposition au debat restreim,. 

M. de président. \oii- pouvez, lon-ieur Hibere, vous oppuser 
au débat restreint, et L'Assemblée dés idera. 

Mrre Francine Lefebvre, repporleur. Je demande li parole. 

M. le président. La parule est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Letebvre, ropporteur. Je comprends parfaîte 
ment la gène de M. fihére., Mais c'est le 1% juin 192 que la 
commission du travail à déposé son premier rapport, établi en 
accord avec M. le mministe des finanres. 

Depuis, la “ommission de l'intérieur a teuu maintes séanres, 
Elle aurait done pur étudier à lois le texte de la commission 
du travail et lui proposer tous amendements utiles, Autour- 
d'hui, vraiment, 1 n'en est plus temps. 

Le caractère chligateire s'entend duns toutes les communes 
du ressort du conseil des prud hommes, dont tous les habitants 
peuvent être appelés à recourir à cetle puridiwtion. Je ne vois 
dune pas ponrque çes communes ne partleiperaient pas, dans 
la mesure de leurs movens, à son bon fonctionnement 

M. le président. Mou-ieur haibore, faites-vous opposition alu 
débat restreint ? 

M. Marcel Rihère. Oui, monsieur le président, au mom de la 
comimission de l'intérieur. 

M. le président. Je con-ulle l'Assemblée sur la demande de 
début restremit à laquelle s'oppose la commis on de l'interieur. 
#0 {sx mible PA consuls €, se pronont Cu pour le lu bat resiri ihl 
M. le président. En conséquence des troisième e4 quatre 
alinéas de l'article 28 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre FAssembée vaut pessage à la discussion des 


articles. 


[Article 1%.) 

M. le président. « Art. {97 — Le deuxième alinéa de Farti 
ele 103 du livre IN du :ude du travail est comp'elé par lb di-po 
sion suivante: 

« S° Les indemnités de fonctions accordées aux conseillers 
prud'hommes dont le soontant monimmm est fixé par décret, » 

La parue est à M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires écononnques, 

M. Cithort-Jypss, secrétaire d'état aur finances el au affaires 
économiques. Le Gouvernement fuit siennes les ob:ervations 
qu'a préentées M. Ribère, au nom de là commission de Pint 
rieur 

Actuellement, les départements et les communes accordent 
où accordent pas une indemnité de fonction aux conseillers 
prud'hommes de leur circonseription, Le texte qui nous est 
soumis dispose qu'un montant minimum de ces indemnités sera 
fixé pur decret, On nous demande donc d'obliger les départe- 
ments et les communes à allower une indemnité minimum aux 
conseillers prud'hommes. 

Le département que je représente estime possible que soit 
fixé par déeret le montant maxboum, pas le montant minimum, 
de celle indemnite. 

La proposilion qui nous est soumise constituerait une ingé 
rence ue l'Etat dans les finances des collectivités locales. 

M. le président. La parole est à Mme le’chvre. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Aujourd'hui tous Îles 
conseils de prud'hommes allouent une indemnilé variable sui- 
vant le département. Je vous l'ai déclaré, à Paris, elle est de 
10.000 francs par mois. 

Je ne comprends pas pourquoi M. le secrétaire d'Elat souhaite 
voir fixer un montant maximum, La fixation d'un miuimurm me 
Le davantage compatible avec l'autonanue des collectivités 
ovales, 

Monsieur le <ecréluire d'Etat, en fixant un minimum, toute 
latitude est laissée aux collectivités locales d'adopter un taux 
superieur. 

NM ne me semble pas y avoir difficulté en la matière. 

M. le secrétaire d'Etat aux finanees. Volre Lexle imposera à ces 
coilectivilés locales un aux minimum d'indemnilé. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'article fe, 

(L'artrule {%T,. mis aur voir, est adopté.) 


{Article 2.} 


M. le président. « Art. 2. — $ 4e. — Ja disposition 5° du 
deuxièrne alinéa de l'article 109 du livre IV du code du travail 
et abrogee. 

« $ 2. — Dans le troisième alinéa du même article, après les 
mots: « chef-lieu de canton », sont insérés les mots: 

“… J° aux frais engagés en vue des élections prud'ho- 
males, … » 





la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


M. le secrétaire d'£tat aux finances. Je <ui< au regret d'oppo- 
ser à l'artrle 2 l'artele 1% de la lin de finances, 

L'artivle 2 tend, en effet, à tran<ferc à l'Etat ù charge des 
frais d'élections anx conseils de prad'hormes. Je rappelle sum 
pleiment que nous ne sommes pas en présence de tribunaux 
de droit commun, mais de tribunaux d'excephon, et que cette 
mème regle s'’étendrait micvilablement aux autres trihüumaux 
d'excephion que sont les tribunaux de conimerce, amst qu a 
d'autres élections du mêime genre 


En detimtdive, c'est FElal Qui aurait à supporter lous ces [ras 


L'argument tré de La graiuité des frais, d'élection pour le 
suffrage universel ne peut pus être appliqué en pure le cireons- 
lince, 


M. le président. La parole e<t à eme Francine Lefebvre 
Mme Francine Lefebvre, ruppo leur. Je <us étonnée. ar 


que M. le secrélaure d'Elut à p I V a quelques instants 
feu et flamme pour la defense des cosueetivités Pieales, de le 
vour inaintenant <'en soucier beatm Up MOINS, Car M Inelloiment 
les frais de ces élections sont à la charge des collectivités 
Nous es<limons que, mis à la charge de FEtat, ils sera'ent 


nlas équitallement répartis, pu<sque ce sont tout de rmêème les 
coutribaables qui, en delinittive, supportent ces frais. 

M. le niinisire nous opposant l'articte 1 de Ja Ini de 
finances, je ne sas pas ce que dira la comimisqon des finances 


mais ce que je peux chre à M. le ministre, c'est qu'il nous of 
gera un nouveau débat restreint, car si aujourd'hui nous 
h'oh'enons satisfact que sur un paint, je su s persuadée que 
iA pr chaine fois ous obtendirons satisfaction ur le ecorid 
pont. 


M. le président. Le Gouvernement oppose Fartile t® de la 
Lu de finances 

Conformément à l'article 48 du réglement, je dis consulter 
la comnrission des finances sur l'applieabihié de l'article ter, 

Or, la commi-sion des finances n'est pas representée au banc 
des commissions 

En conséquence, et conformément à ne jurispriulience cons 
lante, cette affaire dot être renvt vee à la commission des finan- 
ces, qui devra faire connaitre son avis sur lapplhicabihte de l'ar- 
Uele ter de la loi de finances 

_Mnie Francine Lefebvre, rappoiteur, La commission retire 
l'article 2 de ja propostion de joi, 

M. le président. Fn bonne reg'e, il eût fallu le d'elarer plus 
tôt. 

Mme Francine Letebvre, rapporleur. J'isnorais ce que von 
allez décider 

M. le président. Vous avez dit Vous-Hheine que volis 
Lé saviez pas quel serait l'avis de la counwuission des finances. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je crois possible de 
rebirer l'article 2, afin de le renvover à ln cominision de 
finances, et de limiter la proposition de loi à l'article 1° 

M. le président. La commmi--ton retire l'article 2, 

M. Marect Ribère. Je dériatule La parole. 

8. le président. | 1 parole est à M Marvel Hibere 


M. Marcel Ribère. Je demande que l'aitule 2 soil également 
soutiIs à la commi--ion de lintéricur, 

M. le président. IL appartiondra à la commission de l'inteneur 
de demander à être saisie pour avis, 

Mme Francine Lefebvre, rrpporteur. Puisque la proposition de 
loi va se trouver limitée à larticle 17, je propore d'en rédiger 
comme suit le Utre: « Proposition de hot complétant l'article 109 
du titre 1 du livre IV du code du travail. » 

M. le président. là comui--ion propose de rédiger comme 
euit le titre de la proposition de loi 


« Proposition de loi complétant l'article 109 du tite i du livre 
IV du code du travail. » 

n'y à pa: d'oppos uon ? 

Le Utre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposilion de loi bmitée À 
‘article 1%, 


(L'ensemble de La proposidion de Loi, mis aux voir esl 
adopte 

M. le président. L'Assemblée nationale pri nd acte qu'e h apprli- 
cation de l'article 20, oliméa 2 de la Constituhon, Le Conserl de 
la République dispose, pour son examen en prenuère lecture, 
d'un délai maxunuim de deux ions à compter du dépét du texte 
sur son bureau. 


1 




















1804 ASSEMBERE  NADTONALE = SEANCE DUO 1 JUILLET 1455 
M. le secretaire d'Etat aux finances. lou ceux qui souilent 
12 — les purs par des iuseriplons,. 
M. André Gautier. Mais non! Ceux que vous visez sont seule 
, C . ile- 
MODIFICATION LE L'ARTICLE 453 DU CODE PENAL ent Ceux que nous voudons def: ndre. GC est pourquoi, confor- 
: merment à la position que nous avons prise en nous opposant 
: . ù ; \ 
Adoption, en débat restreint, d'un projet de loi. un Vote sans débat, nous nous opposons aussi au débat res- 
eint et nous demandons le serultin. 

M. le président. l * { " 9 ip Î w i dis per ages mp + M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous dét ndez tous ceux 
Fr ses t {nr » LR tt" hn,0 lt iv (| tant pre pet te tt Hi LE ) ui cerivent sui Ï $S fHhiurs. 
tenant pleter utile 459 du Code pénal; HE des propos , d s 
tit M. Jean-#ichel Flardin. tola devient une affaire politique, 

te De M. Oln t à étendre l'appleation des di M. le président. La parole est, M. le vice-président de Ja com- 
pes Lun (L i [RE 1 d uhre 108, € mipietees pit celles ti dd 
du 2 email 14 l le utatio moutmi-e, aux tmmeuble M. le vice-président de la commission. Je con-tile que ceux 

j, uw des baltiments puoblies ou que senilent Les murs d'inscriptions inadimissibles doivent 
jo h es des routes, trottoirs où murs bordant ipparteoir au art communiste, puisque c'est un député com- 
| | I | lost eripl comments Voisins des Hitihisie qui les défend. 

: Je vous unile à considérer mes chers colléenes qu'on ne 

»o Lie Mn le Lipkow<hi UM. Frais Collet et Catroux Vous demande pas de prendre une mesure extraordinaire, 

! l léter Les disposihons de li le 257 ‘ - 

A USRLL EL wi sé ns are l'art er M. André Gautier. On vous enverra les notes, puisque ce n'est 
Lainit hub ei ve ui ISLE ‘ t ili Dpluun UF La Voie publ p' TUNENT j 
ii ARE RU LPS 11 " s : . . , 
: ki: à l'apt \Q 1 | : M. le vice-président de la commission. L'article 43% du code 

| ir} \ Vu GenxIerne \ LAartien os ET OU TEE pénal, auquel x commission vous demarnle d'ajouter le texte 
hi } preler LA tuluee à pPioboncer pour ou cou qui vous 6-1 soumis dispose : 

ledit re | 

Le le del de Sont pus d'une umende de 4.000 à 24.00€ franes inelusi- 

\u préa ( j raprpre que seuls peure l intervenir sur vement ; 
cette dl tacle our ! duree de eine minuit chacun, deux ; ; à: 

Opjri i cn iatil à de “roupes t remis, les rap} leurs J'estime qu'une telle imende et faible au rerat 1 de loules 
pe à pp Toners damier ë les horreurs insectes sur nos montments pubhes, et je vous 

‘ , dannlcas ” | dercarule d'adopter le texte qui vous est soumis, 

La pire et à M Montillot, vice-pr dent de ln commis-ion . ‘ ; 
dé a tee et de légictihion, suppléant M. Defos du Ra. rap M. Jean-Michel Fiandin. 6e n'est pis tant les horreurs qu'il 
b nées ‘2 Mn somme los faut reprimer que la dégradation des monuments publics. 

M. le président. Je consulte l'Assembiée sur la demande de 

M. Robert Montillot, rt IL lent de La commission, Mes débat restri HR 
chers collegues, je remplace à Pimproviste ns en avoir été Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
ai M bf 1 Run. M s'agit d'une queshion st simple Le scrutin est ouvert. 

rio l , 
qu v ' DOMIN ONE FapMarrt i à point (re vols s . x s 

ti ni deimante de ir wontre les it riptions fuites sur Les von Ac ne nets.) ' . 
les lieux du domaine de l'Etat et des collectivités territoriales, M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.. 
oti ur mn bien sis it * domaine soit en vue de permettre Le serutin est clos 
l'ex tion d L 4 ve publ soit parce qu il est mis à la dis- MW. le: serrélaires font le dépouillement des voles.) 
position du publ ; F "aici le rés i “noauille ; cerutin 

bou eo dois pu ALLER LL LS le inscriptions 216 lesaneles M. le president. Voici le r ultat lu d pouille ment du crulin : 
on salt nos monuments publ 1 faut mettre un terme à ces Nombre des votants.. 617 
procé tés, C'est la raison pour laquelle je vous demande de voter Majorité ahsolue. : 3U9 
l' RARE L lt et ni ] met le lu Le qui Vous est Souris, nada à De 

| Pour ladoption........... 518 
M. le président. La parole est à M Gautier, contre le débat Contre ..... énrsses oc... 99 


re-trenit 
d'abord à Ja com- 


M. Andre Gautier. VW lan Inessieurs 
Eiissttntt, purs ui Honts aveomis deux reprisi s fut opposition 
au vole sans debat de ce projet. 


Lors de la dernier opposition, j al CXpritnn la crainte que 
ce texte ne soit dirigé contre une catégorie déterminée de desn- 
quants, si toutefois on peut appeler délinquant le jeune homme 
qui daserit SU Ut nur, avec du blane d'Espagne: « Vive ia 
paix ! », si on peut appeler delinquants ceux et celles qui, 
les annees durant, ont fait parler les wurs en ecrivant dessus : 
« Liberez Henri Martin 

La commission de a 
res de textes: d'une part 
qua tenmduit à reprumer por une 


justice s'est trouvée saisie de deux 
d'un projet du Gouvernm ment, 
peine de simple police ce 


qu'on appelle infraction, et d'autre part de propositions qui 
lendaicut à defcrer ces dehinquants aux tribunaux correction 
us 


La commission à décidé de faire une cote mal taillée, esti- 
maut peutétre que certaines propositions allaient un peu loin 
Mais jugeant quand méme que le projet du Gouvernement etant 
tbsuftisatit 

UM om'en reste pas moins vrai que le texte qui nous est pro- 
pose ect un texte de repression qui frapper des gens qui ne 
le méritent pa 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur [nances et aur affanrcs 
Meme sus écrivent: « Vie Petain !» sur la porte 


NONTITUS.) 


PL OMOIMIEUOX 


de M Gautier 


M. André Gautier, Qui voulez-vous qui écrive maintenant sur 
les murs: « Vive Peluin » ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est possible! 
M. Jean-Michel Flandin. De plus en plus! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous ne voyez des délin- 
quants que d'un côté, I y en à aussi de l'autre, 


M. André Gautier, Vous vous demandons d'étre loyaux en 
cell utiuire 


Vous savous men qui vous ViIseZ. 





L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquonce des troisième et quatrième alinéas de lar- 
Licle ON fer du réexzerment, la décision que vient de prendre 
l'Assemblée vaut passage à la discussion de l'article unique. 


Je donne lecture de Particle unique: 

« Artule unique, — Sont insérés dans l'article 483 du code 
pénal les paragraphes 5° bis el 5° Ler ctapres: 

0% us, Ceux qui, sans autorisation de l'administration, 
auront, par queique procédé que ce soit, effectué des inserip- 
lions, tracé des siygmies où dessins sur un bien meuble où immeu- 
ble du domaine de l'Etat, des collectivités territoriales, ou sur 
un bien se trouvant sur ce doma ne soit en vue de permettre 
exécution d'un service publie soit parce qu'il est mis à la 
disposition du publie; 

o D fer, Ceux qui, sans être propriétaire, usufruilier ou loca- 
laure d'un tmmeuble, où sans y étre autorisé par une de ces 
persemnes, Y auront, par quelque procédé que ce soit, effectué 
des inseriphions, tracé des signes ou dessins, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connai- 
Le à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le Lite du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à compléter l'article 483 du code 
pénal, » 

HO ny a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de lui. 


M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conse,.l 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 

















_ = —_——_———_—__—_—__——_— _— 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU HT JUIEEFT 1905 





on À ce 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposi- 
tion de loi tendant à étendre la légi<lation sur le droit à 
sépulture nationale des victimes civiles de la guerre aux pet 
sonnes décédées dans les camps d'internement du gouverne- 
ment de Vichy. : mu 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11155, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comImIssIoN 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 4 de La loi n° 53-366 du 3 avril 1955 relative 
aux pensions civiles et militaires. k Los 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11144, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ià COMMSSION 
de la marine marchande et des pêches. (Assenmtiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une. proposition de loi ten- 
dant à la validation des services effectués antérieurement, 
comme titulaires, dans une administration de l'Etat en ce qui 
concerne les agents dont la réintégration est survenue avant le 
3 janvier 1454. AG 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1110, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de: pensions, (Asseufiment.) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à relever les taux des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale afin de les mettre en harmo- 
mie avec la législation de l'assurance longue maladie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11182, distri- 
bouée et, S'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmussion 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— 14 —- 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Emile Hugues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter ble Gouvernement à 
étendre aux journaux d'entreprise le bénéfice de l'article % de 
la loi de finances du 16 avril 19930. 

La proposition de résolution sera iuprimée sous le n° 11158, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
Wission du Uavail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ss 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gabelle un rapport, fait an 
nom de là commission des finances, sur le projet de loi por- 
tant fixation du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour les exercices 1955 et 1956 (n° 11049). i 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11181 et distribué. 


en. ren 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 12 juillet, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de résohntion n° 8316 de MM. Francois 
Benard, Secrétain et Barrier tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour 
favoriser l'exportation des produits laitiers dans les territoires 
d'outre-mer et l'Union francaise et permettre ainsi de déconges- 
tionner le marché national. (N° 98IS, — M. Lucas, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) : 

Vote du projet de loi (n° 8612) sur la propriété littéraire et 
artistique. (N° 10681. — M. Isorni, rapporteur.) (Sons réserve 
qu'il n'y ait pas débat.'; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de coordination pour l'examen des problèmes 
mtéressant l'indochine ; 

Diseussion du projet de loi n° 10815 tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier le traité portant rétablis- 
sement de l'Autriche indépendante et démocratique. (Ne #11. 


— M. Filix Gouin, rapporteur.) 





— — _ a 
A quinze heures, deuxiôme séance pnbliqne: 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pres 


Iniere Scanre, 

A vingt et une heures, publique : 

Suite des discussions inseries à l'ordre du jour de la pre 
mere seanre. 

La sesnce est levée, 

La séance est levée à dis 

Le Chef du service de la Sténographie 

de L'Assembdee naliot alte, 

Manerz M. LaUnREnT, 


tronsienme st me 


/ uil h« uiItTs vingt minutes 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la seance du 6 pudlet 15, 


l'age 93664, 1" coloune, 10, depui de pi: positions ot ‘ 1- 
tion, 4° alinéa, 3° ligne. 

Au lieu de: « article 16 », 

Lire: « article 14 ». 


— — —_—_—————.— mm _ ee —… 


Candidatures pour les dix sièges de renrésentants de la France 
à l'assemblée prévue par le traité instituant une Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. 


Application du traité instituant une € Hindi europe! d1 
Carbon € de icier lu décrel ho 22-580 du 2? juittet 102 not 
par le décret n 1-3 du 29 mars 1954 et de l'article 19 du régle 
ment.) 


——— 


MM. Alfred Chupin, Maurice Foure, Gcrard Jaquet, René 
Kuehn, Francois de Menthon, Guv Mollet, Pierre Montel, Roger 
de Saivre, Pierre-Heur Teitgen, Jacques Vendroux 

Ces eandidatures seront rattiées par l'Assemblée nationale 
Si, avant la nomination, elles n'ont pas sucité l'opposition de 
chiquante de putés.) 


————- ++ 





Nomination d'un membre d'une commission. 


Dans <a séance du 11 juiliet 1935, l'Assembice nationale à 
nonme M. Colin (André) (Fimistére) mermbre titulaire de Ja 
commission des finances, en remplacement de M. Simonnet 





REP PET PS PPT PT PPT SPP SC L PERS 
QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRE-IDENCE DE L'A=SEMBALÉE NATIONALE 
LE 11 JUILLET 1%, 


(Application des articles 91 à #7 du réglement) 
NI TE = 0. se » à 
« Les questions deient élire Lies ob ment redugées et ne 


condemr aucune impulalion d urire personnel à l'égard de tiers 
dwninmement designes. » 


« Art, 95. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Couple rendu li eX'euso; dans le nwois qui su Celle publratron, 
des réponses des ministres duivent également y étre publi es. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de d'clarer par écrit que 
l'intérét public leur onterdit de répondre ou, à litre erceptionnel, 
qu'uis réclament un délai supplémentaue pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce delai supp'ementaire ne peut creéder 
A Inmbes » 


——— 





QUESTIONS ORALEFES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONGHMIQUES 


17518. 11 juillet 1955 M. Thamier cipuse à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ie les plan $ 
de tabacs de LotelÆaronne voient leur cullure ra \Jé par des 


maladies qui risquent de détruire la totalité de leur réotte. It 
lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour lutter 
contre le développernent de ces maladies qui constituent une véri- 
able catastroghe, 2 pour indemmiser totalement les planteurs 
sinistrés. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


17519 | M. Paquet : \ M. le ministre de 
l'inductrie et du commerce | ion du ! ile à 1! \ he 
‘ 1 1 ! | i 1 tte 
(l L ' L 1 os ur val «4 t l PL \ 
Ï CE TLLL [ 
Au , 1 t il 1 Fa 11 
b t { F it nt 
nt ire à ln } ‘ um du 1 hist Ï EU bi i 
‘| I l ‘ i AL Hisa: ton 
t F . ui don CIE I L { outil s fui S fit 5 
Î tr) | ur à PE 
l | ‘ ‘ redits + alin de lihiau 
(EN: i t le na rrie] 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNIS'ENNES 


17520 11 j et 10 M. de Saivre doinand: à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes «Il vel wxa L Que ses ser 





, « t [E | 1 LR EL la n ibtiié du rachat de 
La be le 1 1 | ei, 1 hi ' 1 CE INIeCFICHE, dans 
‘| i | it ‘ I r | t le du Gen rnerment 
franc eut to ve | rmaton et de propagande d'une uliité 
l hi |! ‘ il l 1 pi t t 

AGRICULTURE 

17521 11 juilh 1% M. Cassagne, <e mlcrant à la réponse 
dunnée Le NX put Ts 4 juwslion écrile he fout, demande à 
M. lo ministre de l'agriculture de pre ser Les ponts euivaits 
je quel est Je montant d unes perçues par l'oilice professionnel 
de La meunerie el ivanat ut, par le comte d'orsamsation de la 
meunere Au lilre da \ cotpehsalion en espèces, 2° quel est le 
Montant des sommes ainsi perçues qui fut reversé aux metiers 
Léhéthoialre o combien l'office profes nnel de la menunerie et, 
avant ! le comité d'organisation de la mennerie ont-ils prélevé 
pour &ta r li pile et pro ler aux opérations susveces, 1e 
tou | par ahhée, d i que ba mpensation existe et JUS qu àäu 

y jeun fus l inliets Fe Lil, d'une part, à recouvrer, d'autro 
part, à 1! E it {haicde définitivement Va compensation, 

17522 1! juillet 19 — M Couinaud exe : M. le ministre 
de l'agriculture que le role de In société « Interiait », nshituée en 

e de provoquer la sialubhte d rix des produits laitiers, ne semble 
pas, imalnou isciment, devoir étre déterminant à Fheure ju sente, 1 Hi 
etui le t uinent, de lue des achats effectués de} Us 1e 
début de r'année en cours correspond bien à l'expression d'une 
poil e annee du désir d'éviter un effondrement dis cours que 
les l l v< à Lin s «qu r'hne parats Cul de ir atmeouur 
de tu ciment à brove écl ire, 

17523 1t juillet 1955 — M, Viatte indique à M. le ministre de 
l'agriculture que, contrairement à ce qu'il ressort de sa reponse du 
15 | l 1 qu or li Lun), ur hombreus Duras Hit at pas 
OLEE lors que le préfet à pris l'arrété approuvant définitivement 
le pe ratio remmerabrenment: 4l uble que les géomètres esti 
hi ju \ 1! lcathon de e+ ravail est insuffisante se désinlte- 
r' de let er: celle carence est susceplhible de porter preju- 
ice \UIX propri ri intér es qui mont perso nettement aux mn 
Over pour agit tre le géomètre négligent, EH lui demande que le < 
hi il üpie pret pour que le comctres effectuent réel- 
lement la } des bornes dans les délais qui leur sont preseris et 
lui sugyore de ne pas leur régler l'ensemble de la rémunération qui 
leur est due pour les travaux de remembrement tant que la lota- 
hté de ce travaux n'aura pas clé effectuée et, nolamimm nt, que ja 
lulu le | iura pas ele posre 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


22524. — 11 juillet 14 M. Mouton rappelle à M. le ministre 
des anciens combatlanis et victimes de guerre quun certain 


oumbre de vacaleurs ont été embauchés à la délégation interdé- 
parternen ile | lle de-Franu: pour permettre une Lquidation pius 
rap) lus dossiers de péeule des prisonniers de guerre. Or, Ni serait 
question de heencier ces vacaleurs à dater du 15 novembre alors 
qu'un nombre con idérable d dossiers se trouve encore en ouf- 
france, 1 lui demande S'il compte prendre les mesures nécessiwres 
pour le maintien des vacaleurs jusqu'en fin d'année, 


17525. 11 juillet 1955 M. Viatte ropuelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre «Ju en répon-e à des ques 
lLuns décrites, il avail élé jadis prévisé par ses prédécesseurs qu au 


der goût 102 11 y avait 67.788 vétérans de la guerre de 1N0 doten 
teurs de la carte du combattant, et qu'au 939 avril 1939 leur nombre 
était devenu inférieur à 20.000, et lui demande combien 11 en reste 


üu ! juin RUOTA 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17526. 11 juillet 1955 M. Badie dernande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels sont le- droits des 1: 


de y re qui se trouvent en compeclhilhion, pour l'attribution « i 
postée où d'une résidence, avec des agenis de metne grade dar 
tinistralion de l'enregistrement, et si l'application de la loi Ro 
confère la prorité à une femme mariée, dont le mari €-t vivant 


ue veuve de guerre. 





17327. 11 juillet 1955. M. Raymond Boisdé expo-c \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le- : 
pris suusirées avant reconstitué eLes-mèémes leurs hamobiti 
détruiles par faits de guerre, peuvent incorporer à leur capila 1 
laux réduit de 2 p. 100 prévu pour la réserve de réévalualion 
réserves qu'elles constatent en contrepartie de lindemmnilé pour 
dommages de guerre correspondants qui leur à été versée par l'È 
à condition que lesdites immobilisations, st elles n'avaient pas 
délruiles, aient pu être réévanuées CR. M. F, 49 mai 1949, Jouruul 
ojficel, débats Assemblée nationale, p. 2604, col, 3). NH dem 
si la répartition entre les associés, par les sociélés visées à 
ele 10S du code général des impots, desdites réserves pour d 
mages de guerre peut bénélicier des dispositions prévues par 
iele fer du décret no 55-5935 du 20 mai 1%5 pour la réserve 
réévaluation, lorsque les conditions posces par ce texte sont réunu 


17528 IL juillet 1905 M. Raymond Boisdé e\j<e à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :|uù 111: 
brélaire qui ha jamais eu la qualilé de comimeércant en imime 
ü vendu par lots un terrain dépendant d'une propriété lui appa 
int depuis 19 ans, et dout le surplus constitue son habitation t 
sonnelle, 11 a préalablement établi un cahier des charges app 
par le préfet et a satisfait aux prescriplions de l'urbanisme, L'an 
nistration de l'enregistrement ui réclame la taxe sur le €! 
d'allaires sur la totalité des prix de vente de ces parrelles de 
rain. hu demande si celle prétention est fondée en raison 
Lancienneté du droit de propriété qui peut facilement être assin 
à un droit hérédlaire D apparait en effet que Se trouvent bu 
réunies les deux conditions qui permettent à l'intéres<é de ne 
Ôtre considéré comme lotiSenr passible de la taxe l'opéra \ 
n'étant pas habituelle et l'intention de revendre n'ayant certaine 
ent jarmais existé dans son esprit {arrèts du Conseil d'Etat d 
20 juillet 1953 et 23 juillet 193%) l'opération est, en ontre, conlo 
à la politique pratiquée en faveur de la constrnetion, Plus 
réponses ont déjà été données eur cette même question et qui 
blent contradictoires: il anparait notamment que la distinetion ent 
le lotissement et le morcellemment n'est pas à relenir, les Cou 
quences élant identiques 





17529 {t juillet 1955 — M, Bourtelles demande » M. le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques queles sont les modalités employees 
pour la délivrance des licences d'importalions et d'exportations des 


viandes el animaux vivants, el en gén'ral, pour lous les produits 
agricoles, 





17530 {1 juillet 195 — M, Chatenay demande à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éConomiques: !° =i dans un 
acte de vente d'ummeuble moyennant un prix con-islaut en , 
rente viagéte, dont les annuilés sont égales à la valeur d'un cer- 
ain nombre de qu'ntaux de blé, l'adininistration est fondée à co 
tester où reviser, par la suite, Festumalion en Capilal de la reute, 
estumilion basée sur le cours du blé à l'époque du contrat, pour 
le seul molif que, dans les années postérieures, le cours du blé à 
auginenté; 2° Dans l'affirmative, à quelle prescription est soumise 
l'action de l'administration: %e Si, lorsque la vente est consentie 
moyennant un prix exprimé en capital, immédiatement converti en 
une rente Viagere, les parlies sont tenue<, malgré l'expression d'an 
prix, de fournir une déclaration estimative de la valeur en capital 
de la rente et si la perception des droits sur le prix ou Festimalion 
est également sujette à révision, lorsque la rente est variable selon 
le cours du blé. 





17531 — 11 juillet — M. Paul Coirre se réfère à l'article 13 de 
loi des finances pour l'exercice 1953 et se félicite que le ministre 
des finanres et des affaires économiques ait exonéré de la contri 
bution des patentes les véhicules à usage professionnel remisant 
dans un garage puble, EH lui demande de préciser si cette exoné- 
ration, appiicable aux emplacements fixes où non, est valable pour 
les boxes fermés de ces mêmes garages publics 


17582 — 11 juillet 105 — M, Emile Hugues demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques &i une 
société à responsabilité limitée ayant fait l'objet d'une vérilicalion 
fiscale en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires en 
décembre 1% et à la suile de laquelle il a été délivré un titre de 
perception, alors que cetle société, Suivant acte enregistré le 
30 décembre 1919, a été absorbée par une autre société à respon 
sabilité limitée, l'administration est en droit de comprendre, dans 
ce Utre de perception, la période du fer janvier 1950 au 3% norern- 
bre 100 alors que cette société n'avait plus dexistenre légale 
depuis le f°* janvier 1950 et que toutes les opérations de Fan 
{a sont, bien entendu, ellectuées au compte de la devxicm? 


société, 














Le 


d 


di 


de 
dr 
LEE 
d: 
LL] 


LRU 
au 
art 
sat 
por 
que 
Ji: 
ce! 
de 


effc 











\SSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 14 JUILLET 1995 3897 























17533. — 11 juillit 10,5 — M, Le Cozannet demande à M. le Secré- 17541. 11 juullet fs M. Caravel din e à M. le ministre 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° ous quelle forte se sont du travail et de la seécuriie sociale: ! ‘ ‘ 
fuites Les importations de pornumes de terre pruneurs eh provenant ta e 1nulerpre 1 des text OU por de von (ue les 
d Lspas utile ‘ jusqu au 19 mai 1: licence d'importation ou ouvriers à Capa réduite do | il i ble ‘ 
ct Heat d Hnporiatio 2 Si est exaet qu'e ue tit | | 1 ia re ue des ! i \ [ ‘ i 
à ihiprortalion d dcro: lt sS soni à | t lan ‘ ‘ «ht [RFA t $ 
flotiant, ce qui permet des dépassements de nent | ‘ ? ni tra 11e \ 0 i 
li CHI 0 I le retour x Hire ‘ dun r! l \ ! ei Î prise \ leur veyard s «ht Ï | dr 1 t t 
adiudicalion des licence (ra et » 1 Les dl [EX | \ de ‘ | ent l 
D + t t hot) t que t sol ut t le 
T Ï irlultraire one celle unalce 
27534. — 11 juillet 1 — M. Waïldeck Rochet e\pho-: M. le secré- —+ © &-— 
taire d'Etat aux finances €t aux affaires econoOmiques «jui Lille fu! 
SOHIIE &'tve L'e ssutetlie à Ta taxe pro Tionnetls au litre dl 
l'année 1932 d'aprés un re nu de 240 EF provenant exe ecrment 
de La pension alumentaire qui Hi est \ersce par ses eux enfants, : > EC :€ 
En soulisnant la raclore dbusif et nomma de cette Hnpastiion, REPONSES DES MINISTRES 
il lui demande les mesures qu''i comple prendre pour affranchu AUX QUESTIONS ÉCRITES 
de la taxe proporuonnele les pensions altnenläires, nn ne 
: - ; PRESIDENCE DU CONSEIL 
17535. Il juillet 19,5. — M, Viatte demande à M. le ministre des 
finances et des affaires economiques ei rai de quels lexies les 17192. M. Vincent Badie, = nteranl aux queslions dori ea 
oyatm-ines du redit= AUCUN » ne peuvent faire d'avances h Loul2 el 3: 1eaulives au projet sSjuir di “iässes OÙ vourlhs 
sur des litres « essentiellement nominatifs » et quels motifs < oppe des adiminisiraleurs chi<, expoce à M. le secretaire d Etat à la 
nt au chansement d'une reslementation qui pre les proprictiores p'esidence du conseil que les oroil | udininistrateurs civils jus 
d'actions telles que celles du Crédit foncier de France de a possi liant de bonmificalins où de magoralions d'ancienneté pour sel 
biluté d'oblemir du creédil à de: conditions intéressantes, Vives dh guerre ou de résisiance, €l blues üu 4 t \ d 
lu de classt Suit rave metia par Larret du conseil d Flat 
qui a 7 échunent rejeté un projet Gi fus des (| ) classt 
du vu pbs di ddiniostrateurs vi its par Len eruble d depa 
INDUSTRIE ET COMMERCE tements ministériels intéressés depui nn 195 et « prévision 
: 1 it he «tn siraito unit , de celle du ul ère 
27536. — 11 juillet 1035. — Mme de Liphowski demande à M, 1e | Gi urnes SANMIMSIAENS véliAue, lee COl AU III 
ministre de l'industrie et du commerce puurquei, seul para les | tions massives d'adminictraleurs civils de 2e ces, M lui 
üuutres départements Hhhisieriers celui du commerce N'a pas envi te: ds | n à "€ « el] l fl | l tep 
sagt conformément aux lois des 26 plernb e 1051 et 19 juillet 1052. { —J iU nl n Cotis sw "+ t | ' u vs disp sil h= ! ongle N él I 
laps Heution dans des étaulis<ements publi qui relèvent de son er Fe Er rm q ils . À pren # re en Mr er Ji, nl E : 
wi istrateurs ils avi i il . : jus 4, le %e “lu 
autorilé et notamment les chambres de commerce, des majorations de ”S sc » 1ù jan: LEE rs JA TI N da he 0) ' s' l 
s É AT il + echelot de Chi t ll i t ‘ [hs 
d'anciennelé provues pour les foncthonnaires, acents de toutes cie h ’ ñ r : , 
unique) et m'avant bénéf dep or cune promotio ! 
gories, V Connpris les contractuels et tr Inporaures {« POr-Oonne.s Don qu'i pu . r se sr ! ” i l'i É, < ” o n + ti j : 
à E lis ; ss Tr rt NL l'« lnr € l re it at dc “ul i 11 
fonctionnaires bénéficrant d'un régime d'avancement d'échelens basé où de Inäajorations d'ancien ele our services de guerre o! ‘ 
sur l'ancienneté de service » dit la circulaire du 11 juin 1% \e tan : e q sg Re paie Le ” # s. oh  ! ste dl À 
sont exceples que les établissements à caractère industriel on com nistraioure ai 1 DES de mul \i : 1 : À F1 : # 
EICIAN, CURENSeRents d'un caracière gg Parme e. gra gr résistants, du combattant volontaire de la résistance et du combat 
breux, consacrés, tels VO, NX. EL C., à des opérations d'achats el de tant, qui n'auraient en'ore bénéficié d'aucin avancement de « 
vos. depuis ja Liléralon, (Question du DA juan Vos 





le ponse — {eo En tout élal de cause les droils des adin cuistra 
leurs cvs bénéllosaires de majorations d'ancienneté seront ‘ 


INTERIEUR vard En effet. si les intéressés pont i {i 6 dan leur ancien 


17537. — 11 juillet 105. — M. Bartolini demande à M. le ministre grade a lotalité des rappels et majoralions auxqu NS preuve 
de l'intérieur si une cast fenime dip'omrée, munie en outre, dut e tendre au titre de services di L li res 1 de 1 late [h Cu al 
diplome d'assistante sociale, avant exercé es foncions d'infirimière Ccur sera à rip  N formé 1 ù la jurisprudence constante du 
en chef dans un hôpilal. actuellement assilante sociale titulaire conseil d'Etat lors de leur promotion au grade pPerIeurt  Hn) 
d'une conmmune, peut étre nommée infirmière chef d'un dispensuire a pas heu den FA de mesure PAarUUunert en fi r des 
municipal avec le bénéfice de échelle indiciaire afférent à la D + et jé … ’  œ! À nf el hs s Combatti dont 

n) = ‘ si ‘fi à era (1 IV er | 4 ÿ t i { 1 
actes. 4: la jurisprudence tradihonnelle 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
| 17190. — M Û i e\ o à M. , 
17538, — 11 juillet 14,5 — M. Marcel Noël domante à M. Île rresidence Re t di — de ge" _ or. 














ministre des postes, télégraphes et téléphones -i nn acent des du cor ifministraleur ivile à ét r' iu cours de l'an 
l postes, télégraphes el téléphones peut tre nommé à un poste née 14:27 il echvimble d } \! lt “in hister | 
» « shit = [EE 14 EN 7 : ; , : " | " 
de receveur dan nn pra: d origine, mai ë sol ap} alion, différée d'année en année | pas encore 
. été 1! iste, l cr lle de ce tft ir exce] tire Ù | 0e + sé 
de carrière pour les administrateur vils, bloqu i à dchelon de 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT la se depuis Mis, et dont 1 , 
: “A = l' hot li pro de etuirs les vite d t «clu \ 1! « élovs " 
17539. — 11 juillet 105, — Mme de Lipkhowski Gernarnle À M. le raison de Pimininenre de \ réforme prévue €t to "+ . Le 
t ministre de la reconstruction et du logement -i le Gécrel loi no 550 Ce préjudice est encore plus sensibe pour les adinini eu : 
du 2%) nai ss qui, dans son ariicle 3, paragraphe HE, a modifié a pl \ se pi Loir di crie de el de 1 9 CN 
l'alinéa 2 de Flarticle 19 de la loi du fer sepleimbre TOR, en y donnant Vocation 4 di borne el na jeration Lanecrennel 
ajoutant la phrase suivante « En cas d'acquisition à titre graluit, dont : preuve] bénélicier, Elle deéinäliqe et ol quenet 
lez deluis prévus au présent alinéa cours à rer de la derniere te dr h pi i-#1 la date " l era promu le vxte 
acquistion à titre onéreux _ cest une d«d <position il erprélalive D ApProure le] s 192 et LILIEE: "it tit il 1 él i 14 
de la loi, donc avec effet rétroactif, où bien une disposition nou 2e du fait de l'adoption du pr pe trad CHENE vi de là 
hell qu he saurait ati d'effet rétro lif. Non-reiroar ie des d porsti es Je, | | t 11) rt 
senc Su! (nvisug I Pr ( l i ‘ ‘ | 
st pa es ntm l Û l 
. l = 1 lu ! . fl ( vur À ' « ñ t . 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE pe 40, et 
[ATEN | l a [H] \ior ' ] | { | l 
97540. — {1 juillet 1955 M. Anthonioz cxj0-e à M. le ministre la même «l L 
du travail et de la sécurité sociale que la loi h-729 du 28 mai | ve its AO | 
RUN fixant le slalut des gérants de sociétés à r« Sponsalbuilité uumtee = ELLES { L 
au regard de la législation de sécurité soci le, précise, dans son ‘ mer t | 
article fer, que sont affiliés: « Les gérants d'une société à respon- ou & POUFCCRNIASe à ÿ ( Ü 
sabilté limitée lorsque les statuts prévoient qu'ils sont nommés PS Lure 9 “- & ag de hero 
pour une durée limitée, mème si leur mandat est renourelable et LLELLL BE LEE EE FF par Ja fusion d tro ‘ ° 
que leurs pouvoirs d'administration sont pour Cerlains, actes, son 2 Sd de se tr "tel . té. . pente 
Mis à autorisation de l'assemblée générale ». I demande comment \Veession eu 10 juin 1569 
cette exigence_pe it être con iliée avec les dispositions de l'article 24 Réponse 1° Le décre! portant modification du 4 ° ÿ 
de Ja loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée. 1919 relatif au sta'ut des adinir rate l< «€ 
. Toute limitation contractuelle des pouvoirs des gérants est sans en cours de sisnature | sera done publié 4 { ! ( 
effet à | égard des tiers », avenir; 29 N ny a pas lieu denvisarer des mean - : 
pe eu faveur des an’iens déportés et int rnés, résjstun _< ' 
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don à situation au regard de l'avancement doit étre fer août 195%, La caisse de retraite et de prévoyance des clercs vs 
rogiée dums le atre de à jurisprudence traditionnelle; ï%e le mon employés de notaires consent des prêts aux clercs et employés du 
veau projet à ltet permettra de la‘iier l'avan-ement des adrni noiares en vue de leur permetire d'acquérir un local d'habitition 
ustraten civils Criee à wa nonvel amenagement des pourcentages L'acte qui est clors dressé contient vente au elerc et pavement , 
demmolois prévus pour chaque classe: 49 D nest pas envisagé de prix par <ubrogalion de la caisse de retraite et de prévoyane: de. 
dote | je vdminustrateurs civils d'une clas-e unique. clercs et emiplovés de notaires, dans le privilège du vendeur n - 
_ — le montant du prêt accordé au c'erc., I demande si l'administe: . 
de l'enregistrement est fondée à réclamer sur cet acte un droit da 
vint Mme de Liphowski en + à M. le secrétaire d'Etat à cession de créance de 1,10 p. 109, faisant observer, 19 que la d 
la prosiionce du conseil |: ro ' mes 428 et 46-1285 in munistoriele accordant le bénétlre de l'exemplion à tons « 
‘le "2 ' et Lo jpoum fais Cvosatent Vo'trot, à tire excepilenmn préts effectués par la caisse n'a pas impusé une forme d'ter 
li hjorüires AUX reg.t l'avancement des fonce pour conférer ur garan'ie hvpothécaire à cette caisse et i 
| t \ es de lu reprit ln CET défan: de crlle précision le hénéfilce semble a quis sous que 
i is que ces di Û pratiquement furime que l'operation se fasse; 2 que s'il en élait aulreme 
Î ‘ foi Ù lerrs affiliés à ladite caisse serdient moins bien traités q A 
‘ ‘ idires «€ emerunmieurs non affiliés, (Question du 2) décembre 19%.) 
+ -Lp .,° +, É de _ ; é . À le + Réponse — Compte tenu de la dispense dun droit de ce: n Aa 
e ' a +7 ne créance instituée par l'article 4 du décret no 35-472 du 20 à , 
. - dans les cas de subragation conventionnelle prévus à l'ar 1, 
! dev - Ù du vote civil, il à 616 sdmis, por une internrétalion très 
| i | + von 4e des dispositions de l'article 1728 du rode g néral des im 
‘ | Les tneésurés écirie ” ” , l'exoi ralton €! nie par ce ex'e est susreuti à le s'a | 
‘ l é ) s ’ 6 d Elta l'acte de subrozaition visé dan: la question ci-dessus. 
dia il! | i le l lé et intertis Frs RIT dit 
… 1 ‘ . le | r des maintenant d'un avancement 
EX en , , ! d tions n' étudides en 14987. -- M. Lacoste rxnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
lé ' « \ ' h pour prjudire de carrière aux fone et aux affaires éconoimigues le cas d'un fonchonunaire de 1! 
| ' e L'Etat tite ‘ Je ru ke combat gnement, directeur d'école, qui à réalisé une œuvres de car 
\o ' D lé} el d résista a'l schentitique entrant dans Le cadre du matériel d'enseignement 
_ AL u | t EL b'nricié d H vVan‘cmméent «e qui d‘coule de sa fonction, H ui demande si, d'après lai 
. L tit leur e à des ln de la ioi du 2% octobre 1996, l'intéressé peut ii-méme exploit 
Neal l l'anrciennets, à la f pour seériices de œuvre el en assurer personnellement Pédilion et la vente « 
guerre « Question du 10 juin 1» l'affirmative: 19 est-il soumis eu pavement d'une patents 
Bipons te 1 tonctionnaires titulaires de la caïte de déporté | celle patente est ‘ le compatible avec sa fonction; 2° q well 
eo! int . bänéficient. au utre de la loi du 6 août 4918. de les divers » laxes qu il aurai à verser du fait de ceile explorta 
; . (Qneslion du 23 décembre 1h.) 
majot d'amcenneté valables porr l'avancement. tes E 
di | der unt, aux termes de la junmssrudence du “onseil d Etat, Réponse, — Le décret du 29 octobre 196 précise dans son art } 
ètre appiiqué ' date d'effet du texte qui les institue, il est pro- que la réglementation restrictive des cumuls ne s'applique par: à 
câdé à cd re onsltitn j v wrére en laveur des sgents qui en la production 4'euvres pr node. litlépaires ou artistique Le 
ont benéliciè tardivement, 2° Les rappels et majorations d'anrien- fonctionnaire dont if s'agit peut donc exploiter lui-même son « 
noté, de que que loi qu'is dé ‘oulent, n'ont pas d'inflience direr'e et en assurer l'édition et la vente, sous réserve que son car 
sur des avan ement: de clac, qui ont lieu exclusivement au choix essentiellement scientifique soit indiscutable. En ce qui concerne à 
ds ont seulement pour effet de permelre aux intéressés de parfaire situation fisæutu de l'intéressé, il est admis que l'auteur d'un ou 
on da ART CET ET requise pour préendre à une promotion éditant et vendant lui-même son œuvre est exonéré de la cor 
de c'a Fn tout état 4 tue, confomément à In jur sormdence bution des patentes ainsi d'ailleurs que des taxes sur le chiffre 
constante du cor d'état, les rappels et majorations qui n'ont pu faires et que l'intéressé est passible, à raison de son activité 
de Por “avancement dans un grade on une cinse déter l'impôt sur le revenu des personnes physiques frappant les béaétices 
[LEE e ss portes à leurs Monciicitawcs ipies eur accession Don CONHNérCIaUx. 
ou gra Je Ù ' ' supé rie . 


17204, M. de Saïvre domi le 1 M, le secrétaire d'Etat à !a 
présidence du conseil tr, < d'spusiiions transi'oires cu 
ocre De Juesus du Le al is porsiut règlement d'admuni-twalion 
pudique relatif au statut du per nel lewchnique des services du 
materiel du mn tore de lintcrneur (Journal afficut du 4 juin fo) 
né 5 is d dure à comvomelre notamment la protéchon du 
titre d'in r 9 effet. ir és 92 (6 2 et 23 permettent à 
lat tra le potmmer hoix, Sins aucun diplome ni exa 
men pr re, des Ing ‘us el des ingemeurs des travaux dans 
la pro! | 0 pp. HO de etlec tif pour les premiers et de 
0) p. 10 pour les se ounts D'autre port, l'ariicle 3 (4 1er) permet 
à l'afmainisiralion de co lérer le bac alaurdat de l'enseignement 
sé b Hit un dinde ouvraut droit, pour les azenis de 

Fiat, à Une maminalion sur titres en qualité d'ingénienr des 
travaux onp'e tenu de l'extréme libéralilé des dispositions signa- 
les ci-dessus, 1! parai douteux que les examens p'obaloires d'inté- 
gra \ prévus mar les arpiicles 22 (8 di et 23 (à 3: pour le reste eu 
pet ‘ en chncbon puissænt justifler valablement des nornina- 
lions d'ingénieu et d'ingénieurs des travaux (Ouestion du 
"1 yum 15 

liépon se Le <ecr e d'Etat À la présidence Qu conseil par- 
tage l'opinior “1h b'e parlementaire sur In mévessité, dans 
l'intére lu * et pour le main'ien du nivean pra'#ssionnel 
des em ie d'mcomeur et d'ingénieur des travaux, de n'admettre 
dans lex idres p'ecmment créés 1 minisière de l'intérieur que 
des agents pourvus de réiérences valab'es, C'est dans ce! esprit que 
le bâénéfre de lintécration au choix visé aux articles 22 et 23 du 
décret du 2% mai 1955 à ét réserve aux seuls agenis avant exerré 


pendant 


leurs années des functions d'étude, de controle on de 





chrection dévolues aux ingénieurs au ing'nlenrs des travaux. Dans 
le mime TR LES | sition ecron! prises bvour due les cpreuves 
A tviur! nro'e nur's soient de naiure À assurer Ia nomination 
de late canab'es de remoulir les fonctions correspondant aux 
£ es dont "agit 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

11016. M. dosenh Denais ex00<e à M. le socrétaire d'Etat aux 
finanes et aux affaires économiques Je les actes pass par la 
' e rinmaire ! é rlé sociale en vue de ronslater une acqui- 
«tt lu tt ou um pret sont affranchis de lows droits d'enre- 
a sit l de timbre et d'hvpothèqne, en appliration de l'arti- 

eo I Qu cœle général des impôts Le bincfire de cette disposition 


nu À la caisse de petraile et de prévovance des clercs et 
de mocires par dé‘ision de M. le ministre du budget du 





15968 M. André Mercier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, les 2 octobre et 26 novembt 
D à adresse des lettres au servie des contributions directes 04 
Beauvais. N'ayant reçu aucune reponse, il à saisi, le 11 dece: 
bre 19%, M. le secrétaire d'Eiat au budget, qui n'a pas réponda 
davantage. I lui demande les instructions qu'il comple donner aa 
que les élus de la nation puissent reruplir leur mandal. (Quescion 
u 8 mars 195.) 

Réponse — I a éié réponde à l'intervention de l'honorable } 
mentaire du 11 décerubre 196 par lettre n° 3400 G. M./jml en 
du 10 muar< 1. 





16196. -- M. Bignon demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sil envisage de consulérer les légumes +6 
counme des protuits alimentaires de large consonmmaltion, et dis 
ce cas, quelles ine<ures 1l compte prendre pour des délaxer. (0 
tion du à mat 1.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article % du d 
ne 55-469 du 30 avril 1%w porlant réforme des taxes sur le chi 
d'affaires, seront exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée, à 
partir du fer juillet 1%55, les affaires de vente, de commission, de 
courtage et de facon portant, notamment, sur les produits d'origie 
agricole n'ayant donné lieu à aueun acte de produelion au sen 
l'article 264 du code général des himpôts où n'ayant subi qu'u* 
légère transformation au sens de l'article 262 du même code. 14 
liste de ces produits légèrement transformés exonérés de a taxm 
<ur la valeur ajoutée à été fixée par arrêté du 46 juin 4%5 UJourrol 
ofjreiel du 17, pace GO), Elle comprend notamment « les légumes 
en vosses secs, décortiqués, brisés on cassés » Les légumes ; 
dont il s'agit seront, à partie du fer juillet prochain, exonérés 
la taxe dlovale sur les ventes autres que celles failes à des ! 
sonnes qui les destinent à la revente, c'est à-dire sur les ventes à 
la consommation. 





16518. — M. Nigay demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economiques si, au moinent d'acquitter L'inpôl ve 
5 p. 100 sur les salaires, les employeurs sont en droit d'opérer sur 
le montant des commissions dues à leurs représentants, la dédix 
tion forfaitaire de % p. 1400, motifs pris que ce pourcentage repre- 
sentatif des frais occasionnés par l'exercice de la profession n'est p:5 
susceptible d'être frappé de l'impôt sur les salaires. En effet, !e5 
frais professionnels étant entièrement à la charge des représentar 
il appartint à ceux-ci d'en faire état dans leurs déclarations d'in 
sur le revenu. 1 semble que les employeurs n'auraient pas à opérer 
une pareille déduction qui n'aurait pour but que de leur éviter u 
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ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU #0 JUILLET 1 3809 
Se à g- | ] me E 1 l ‘ t 
' l 1 N lee ur | à de nié l a di , i \ n , 
ouitter la totalité de l'impôt sur les salaires dont ils sont redevables LR représentant qu | r " né 1 x = 
Ve le tr: | ju & on rrence des gamms bruts de ft repli sultotifs créés au sein de la sureté nationale 4 de decre | + ‘1 
CiVers 1 : 14 , . > - * * , + (an ler it an nul “| a! 
entants. Ces derniers ont du reste la faculié, dans leurs déclara du 25 m Its po nt régler nt 1 ‘dn . Pur : vi N 
i ter entre des d'duet S ressives de 30 p. 100 et de ‘ di-po-1t1o communes applicables aux ft han de a 
s, € opte ent it il l Û 1 "4 . 4 ! gr ce vant t# souini \ l'examen d ( " Flat. fl 
to p. 100 et la production de leurs frais réels avec jusul lion à ur Nath e à it élx \ 
4 ! ir 1 19 dans ces copmHton ( It [Li [a [A hs ot “lt \ 
l l Oueslion du ou 1% l l l l 
: nul re tes illégales 
Rep — La f | de faire appli n, pour Île « Ju = : is 
ve nent forfai { » | tour, cle di ul pre ' 
fr rofes< es à l'égard de cer! ve Ccalrg - 
RE iariés var l'article 5 de l'annexe 1V du code général des impôts 16978. _ M, Louis dacquinot < M. le ministre de l'inté- 
. 1 -c] Vu s “ e ! 1 soil vs 0 } ‘is TT h1= t ui 
i t esséint iris E : iplosen 4 ! rt eo »1 jt riCur | i hi | | 
. 2 t ire ‘ dd 111 1.4 1 \ im - a! 
| ce HE de ce cout Ai i qu ul t preci pri eu arimit la Aie] L : à ei 10 À . 
base du versement forfaitaire est, en pareil cas, constituée par Île (Question Ou 24 mA ) 
montant global de< ren rations Pasces aix si iés dont it s'agit R:) Î « { propretn pa l 
À hi! n l titilie epiies à Lire de frais à eiupio ue o ein 7 \ seuis exis le ré 
\ ru l l shinilaires j' fl vaux de l'A e d l'agrenie ‘ 
26 2 1 titiolts uns que « des à S x i 
\ titi \ Hits s ‘ 
it: 'E Va l \ 1 de l'arrété du 21 } 11 ‘ { 
17010. M. Raymond Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etat aux 1 : : 
: ! {1 1 { FA l « . 1 ‘ l 
finances et aux affaires économiques -| \ itispm r de l'enreg | \ | + aie 
treunent « ‘ d t de «tem er à notaire de ui faire parvenir, Ÿ \ 1 | - 
| ais dur t u< ile PUITT ‘ i P \ 
au bureau de lenre remet dont ledit notaire qrpet pro Ÿ * : à . | 
1 " ent é ‘ el) t ( ni | lets | ( 
CEEET int d LE . | en } incip n ‘ ve æ - -e arr le “un d Ù 
let t tree! que pour la formalité de l'enregistrement « duo * 
| pe : | Les | ! ‘ V4 ri l ke ju 1 [ cle | i ard \ 
ire « ( il | el de perte “air « \ ‘ : ÿ hi 
fiat | ranvce u bare ei | ‘ ‘ pres de is litiss s pou x L'IX n | n bu 
li t Le e-dilt PYPLUEEL ) dt ch n CE s A x # ; de 
1 | pe N ut s ‘ l 
Ü l Ù du 2 vi Vo | 
‘ | = CRE s { \,« t t 
Réponse. — Répor négalive tructon de ladmini ition de li ‘ VAUX de | | de f iu 
l'enregistrer 7 du 1 ut Non, & HI Foutefois, par appui ha! ‘ lée à & A lu d bâAtin \ 
cation de l’article 19% du code général des impôts, les notaires sont Ï il établis en A ° l d'étri « 0 
ik nl pour lt lu t i | dépositaire de li COHHINAqUeT Î« it) « le) t t | “i L 
sur plare Lux agents « la direction générale des bimpois, à toute { ° ° [ du ( r i ° ! ‘ rom 
docunisttrons., € e leur er prendre sans frai les remeignements, | i Lo él hi f rer Ÿ 
“xirail et copie qui leur sont nécessaires pour les ilerct uu ef! dt 1 kc 1 a i ‘ 
Livcsor Uitri Î lats à wnt 
INTERIEUR 17183. M. dean Errecart c\10-e \ M, le ministre de l'intérieut 
que les d ets ne HOME du 12 muni j'i#) ni du 26 Or LEE LE 
14220. — M. Baurens expo à M. le ministre de l'iotérieur que |: Dre 19 int à nplifle DREr le la tutelle ds ile vit « 
personnels de la poire de la surelé nationale doivent élire in: essimme joca , lérailen \ njélet des pi { 
ment dotés de elatuts particuliers et que ces staltuls ont élé élabo dont la ntrile lue ts pren re L emnru 
rés. sou: le contrôle et la tutelle de ses préc CSSeUurS<, par Un commié taxe: | C1 ce nHhinutes ou dit \hd < 4 Nhtui itix 
tech que parilaire auquer « collaboré des responsables Svhdicaux, 1h] ta s, Par rontre es Aas<octt & \ | i rés u jar les 
dont les mama apparaissant jusqu'à présent, inamovibles à la des 21 ju 165 4 » décembre 1SSS. modifié ui réunis t les 
suite de pro ogations illegalte de leurs POUVoirs, la derniere en pronr res érescés par M x\4 1 \ 4 [ clou de ri i {fr 
date rermoutant au 14 juin 1% (décret no 51-44h) Journal officwl du Vaux nolamnmn léfen-e contre s rivièm r itioti cheni: 
nn 14h or Les principes généraux de ces projets de statuts d'éxpoilalion, reèvent touhours du \ tutelle directe du préfet, même 
 } n | } , Ï 
tendent, par des restrictions de droils anticonstitutionnelies, à lorsque leur à vilé est 1 réduite, 1 bu Vis par le< dis] 
anmihiler l'efficacité de la sûreté nationale, leurs dispo-itions parti- silions précitée ircélérer règlent d {fa re rapprocher le 
culières, d'autre part, Co rent léclatement de corps (inspecteurs coli vite le l'autorité charsée d'en contrôler ja gestion, n'étant 
de sûreté nalionale el secrétaires de police) qui consttuent la véri- pas alleints en ce qui concret ves associations, il Jui demande 
table cheville ouvrière de la sûreté nationale; il résuiterail, sans sil a itention de susciter l'élaboration d'un \le portant reméde 
contestations po-sible de leur promulgation une désorganisation à cet RP RE Question du A juin 19 
générale de celle admini-trabon, un salaire indiscutable et une désaf- Réponse. — | tärit de en er 11 à é À : née ( 
Jection cerlaine parmi les personnels intéressés, enfin moe diminu- tant au : de la li ë 4 | 
lion de leur rendement et de leur dévouement: il est en effet TT ° ‘A ! ’ ‘ viré 1j dt 
indubilable que ces qualites se sont démontrées à maintes ocera Tr lo 1 1 ‘ ‘ | ret 
| | tu Mi 6 « | fl ir «d in | 
sions. I lui demand lo <'il compte entériner purement et simple- tend sÉn à à : 1r2e MESUr { ; 
ment les projels élaborés sous le contrôle de ses pri es-enr<: 20 | | cenris lice é prof , er 
sil convient, au contraire, d'interpréter ses récentes déclaralions à n ni \ ’ it « nn . Ce projet de 
la presse, relatives à une réforme de la police, comme l'expre<sion toxle à « im r à lilforeire [P PTT \ 
non équivoque de sa volonté en ce qui concerne une révision aussi 1 i 
bien de l'ordre de choses actuellement existant dans ce domaine que t e affaire 


des dispositions stalultaires élaborées à la sûreté nationale antéricure- 
ment à son arrivée au ministère de l'intérieur: ïo s'il se propose 
de mettre fin au caractère quasi inamovible des mandats des m pre 
senlants du per-onnel au comilé fe hnique parilaire de la sûreté 


halionale: 4° s'il envisage, en vue d'une meilleure rentabilité des 
services, de faire modifier li dispositions anticon<titutionnelles du 


Slalut général des fonctionnaires de la sûreté nationale et plus spé- 
cialement de doter les inspecteurs de la sûreté nationale d'ur statut 
de corps unique concrélisant leur silualion réglementaire 
des droits généraux et particuliers qui leur ont été dévolus, d'une 
p rl lors des travaux de reclassement de 1948, et, d'autre part en 
onclion de la loi du 2 septembre 4938, portant statut spécial des 
Queslion du 4 normebre 1934 


personnels de police 


Réponse, — 19 et 2%, La plupart des statuts parieuliers des person 
nels de là sûreté nationale ont 616 publiés et sont d'ores et déjà 
entres en application. A l'occasion de la réforme des statuts de Îa 
police, l'administration St altachée à procéder, à une organisation 
plus rationnelle et pl efficace des différents corp: de fonction 
naires, C'est ainsi que notamment les inspecteurs de la sûreté natio 
nale et les secrélaires de police d'Elat qui, jusqu'alors constituaient 
des ‘ategories distinctes bien que bénéficiant d'un échelonnement 
indiciaire identique, ont été regroupés dans de mêmes corps et ont 
été reclassés comme officiers de police où comme officiers de police 
adjoints. D'une manière générale, les nouveaux statuts particuliers 
ont eu pour conséquence de doter les fonctionnaires de la sûreté 
Palonale d'un déroulement de carrière nettement plus favorable tant 
sur le plan de l'avancement et des débouchés de carrière que sur le 
plan des indices de traitement, 3% conformément aux dispositions 
prévues aux articles #4, 5 et G du décret no 535-754 du 2% mai 195 
(Journal officiel du 4 juin) il sera procédé an plus tari dans un délat 
de six mois à compler de la date de publication de ce texte an 


Journal ofliciel, à l'organisation de nouvelles élections en vue ée 





MARINE MARCHAND:E 


16717, M. Reeb di 


\ M. le ministre de 
Chande : vibre cleve le mn | ( REL 


la marine mar: 
LI Tex [1 


Frebon en lu et ‘ | 


Vu Adinimistiateur en hef Quel 
possible d'obti \ ro Ÿ 0 | paid | 
en partout I t vw «it | | n°4 er ‘ | vb | 
hiéur di i LE tin on 71 ur 1" 

licy hs L I X dé ' l | pa ( | « 
ne 1 « ll Î | bel u ue ui-Cus nn avec entre} Se ( 
lan ul t 0 I 1S poste ha dit | pat Ù ‘ Ù 
bes justilica ! T ” «| [l hr I] t DEL ent 
Ccolirüaire i l | i ‘ Hi | 
ions s & prix. D iue ce p sera rèlé, sera communique 
À M K el i Î 1 i 1 (| ‘ (l 
Par etll «ju J (HR e ! ‘ ler [ (x ; ie 
no G38 LE 14 ' i é « nl | & «le 
tra x et fu! ilions< de 1 ina l \ = \ ! ‘ 
culie page SN les explira ] t le tube 
a élurnbuot, 

mu 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


16987. — M. Alcide Benoit dormanle à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement e bonnet li L'indeummite de donnmnage 
de guerre mobiliers par héritage C8 ! eut « r° a 
transfert desdits dommages en vue de compléti 


ernent dans 1e 


d un immeuble dont est prop [nire h ‘ r 
cadre des disposilions adoptées par les domm ge 


uninobilicrs 5an3 

















— — 


2310 
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\SSEMBLEE NATIONALE 


rmotbi- 
indemainlés atix- 


ültendre le moment où l'ordre de priorité pour les dmuminages 
hers ui permettrait de percevoir le montant des 
quelles 1j à droit. (Question du 24 mai 165.) 


Reponse - Sous réserve que l'immeuble considéré ne soit pas 
une résidence secondaire, et dar une lhinmute à déterminer confor- 
LETRREET. 1 la réglement mn « Vistet) le translert de ! indemmi'é 
Moimiére el h réglement peuvent &lr dulorises pour cornpléter 
LEZ! it Le 111 


16983 M, Gaillard deusnle à: M, le ministre de la reconstruc- 
lion ot du logement: 1° quel délur est unparti à l'autorité chargée 


u autur lille «j@irt le dépo-re pur F sinisiré, pour obtenir le 

‘tuistert de Fi moi 4 un bien sinistré pour Sa reéconstruc ion à 
Un auire emplicement, pou ui nolllier sa dérision; 2° passé ce 
de IA e pélilionthdire avant pas reçu de décision, à le droit de 
conctdérer le Ut le Fadrinistration comme avqJuiescermenmt 


à sa demande uestton du 24 vai 1.) 


fe purn \ à délai m'est hepurti à l'autorité administrative 

} proton e r le. deinmandies de transierts onu changements 

ai \ d'inde te de dommages de guerre, L'obligation de 

} L ! | FL Hiver-e üutor! te compelentes, et notamment 

(PE torit | t tant 1 ic du simistre qu'au lieu de la 

nt ex l'aileurs un certain la, le temps qui varie 

vant M Cirromstances de chagme cas d'espôce, Tont est mis en 

) } [ALL emandes de trensfert on de changement 
CI (l ri s d k deals les plis Fa 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16235. M. Barrachin aollre l'il'ention de M. le ministre du 
travail et de la scourité sociale -ur le: rois centres de récup. 
ration fonctionnel: «! la main-d''uvre chez les anarcidentés du 
travail dues à Parts, pue tanneron, re de Léningrad, rue des 

lutte et Lui demande: te quel est le nombre de hiessés envovés 
OL | ë ea ritiiait nonmnalement désignée: 2e quel est 
le \ re de blu ' t vie à chacun de c« trois OFLANISINES ; 
Je quel est le nombre totai de blessés passés par le centre du 


controle, 1e quel et le nombre de blessés envoyés directement 
par la valise régionale à ces médimes trois organisines. (Quesfion 
du ss vus l'hs ) 


Ropors: fe et 4e En vertu des dispositions expresses de la loi 
du % octobre 1946, In vocthnne d'un acrident du travail peut ton- 
jours faire choix eïle ne de son amédevin et, le cas échéant, de 


ul 
l'établissement publie ou de l'établis ement privé habilité à donner 
de< ins Ni les caisses primaires de sécurilé sociale, ni la caisse 


régionale de ité sociale n'envoient donc les victimes d'accidents 
du travail à un où p usiem entres déterminés. I appartient, dans 
chacun au, à la caisse primaire de sécurité sociale de décider de 
la prie en charge du traitement de réadaptation fonctionnelle dans 


les condihons prévues par In loi Pour les deux dernières années, 
le munbre de essés affiliés aux caisses primaires de sécurité 























wia'e de la region prrisienne avant élé pris en ‘harge pour un 
traitement de # tpération fonctionnelle s'est élevé à 
——— - —— —— —— — 
CAS -F LIMALFS 19,9 1951 
N 1 74 61 
! 7ù ‘9 
d fat 07 
Û 2 24 
0 to 121 
‘ LA 1,2 
Ny “} 
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Lu BOL 37 
lo PP" PEETT Ki » 
1ù (Herault ‘da sé tx 210 
11 ‘ [FL] H,] 
12 M4) METI 
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LE 03 107 
osdssncnoccaisetbnossiecr ess 6 LENS 
17 54 %6 
srsévensricveotssostiés ratés L' 55 
Creil a 14 
Meat!x 1 “i 
Mel ED D coscsstossesresessotee 3 » 
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EL CP tre OU). ..ssossose ee 20 13 
SPORT 2.905 1.872 
( (res comprennent pas les victimes d'accidents du travail 
(El | le teur hoenitalisation dns un établissement hospi- 
talier publ out pu binélicior des traitements appropriés de réadap 
tation fonctionnelle: 2e s'agissant d'établissements privés, les ren- 
s | ! demandés out un caractère confitentiel, it n'est done 
pus pui ble de les fournir lo Le nombre des assurés sociaux blessés 
par lent du tu dl, contrô'fs r Le servire de contrôle de la 
tue Rubens, s'est élevé à: année 1953: 2.200, année 1554: 19724 











a 
SEANCE DU 11 JUILLET 1955 
ANNEXES AU PROCES.VERLAL 
DE LA 
siance du lundi 11 juillet 1555. 
SCAUTIN (N° 3163) 
Sur le renvoi pour avis: à la commission des afjaires écons A 


demandé par M. Gasier, de la proposilion relative aur infre Ê 
à la législation économique, : 
Nombre des Volants soso ceséoce sScssasctà 6e9 
Majorile absolue ,,.....e ss... ACLLT TTL LIT TP PER 35 
Pour l'adophion.....s.ss.s.sss.s …. 256 
Contre .....0 Sévsésèss ee ccseccooe O8 

L'Assemblée nationale n'a pas adoyté, 
Ont voté pour : 

MM. David (Marcel), Mme Laissae. 

Abelin. Landes. Lemarque-Cando 
Autier. Defferre. Lambert (Lucien), 
Arbcilier, Mme Legrond. Lamps. 
Arnai Deixonne. Lanet {Joseph-Pierre), 
Astier de La Vigerle (d”). | bejean seine. | 
Auban (Achilie,. Lelabre. Lame :Pierre-Olivier), 
Audeguil Dermusois. Le Bail. 


Babel (Raphaël). Den:s {Alphonse}, Lecœur 


Bacon Haute-Vienne. Le Coutaller, 

Baällanger (Robert), Denis (André), Leenhardt (Fran:is), 
seine-et-Oise, Dordogne Mme Lefebvre 

Barrier Depreux (Edouard). (Francine), seine, 

Hharthélemy. Lbesson Legaret. 

Bartolina. Dbicko (Hamadoun). Lejeune (Max). 

Baurens Doutrellot, Mme Lempereur 

Bayrou. Draveny. Lenormand (André), 

Béchard (Paul), Duñois, Le senéchal. 

Bèrhe (Emile). Duclos Jacques), Le Troquer, 

Bénard (François). Dulour. Levindrey. 

Benbahmed (Mostela;. | Dupuy (Marc). Lit.et, 

Benoist (Charles), Durroux. \Mme de Lipkow:ki. 
se.ne-el-Ui-<e. Mine Duvernois. Liurette. 

Benoit tAlcide), Marne. | Mme Estachy. uoustau 

Bernard. Estradère. Lussy Charles. 

Berthet, Evrard Mabrut. 

Besset. Fajon (Etienne). Mamadou Konaté. 

Pilat. Faraud lanceau (Robert), 

B loux. Faure (Edgar), Jura Sarthe, 

Binot Fayet \'ancey (André), 

Bissoi Félix-Tchicaya. Pas-de-Calais 

Edouard Bonnefous. Florand. Martel Henri), No'd 

Bonté (Florimond). l'ours el Marty (André). 


Mme Francois Mlle Marzin. 


Boubey (jean). 


Bouret (Henri). Mme Gabriel-Péri Maton 
Bourgès-Maunoury. (Mathilde). Maurellet. 
Boutavant. Mme Galicier, Mayer {Daniel), Sine, 
Boutbien Gautier, Mazier. 

Brahimi (Ali. Gazier Mazuez (Pierre- 
Brault Gernez. Fernand). 
Briffod Giovon, Mérecin 

Carhin (Marcel). Girard. Métayer (Pierre). 
Cadi (Ali). Gosnat. Meunier (Jean), 
Cagne Goudoux. Indre-et-Loire. 
Caillet (Francis). Gouin (Félix). Meunier (Pierre), 
Capdeville Gourdon. Côte-d'Or. 
Cartier (Marcel), Gozard Gilles), Midol. 

Drôme, Mme Grappe. Minjoz. 
Casanova. (Gravoille. Mitterrand. 
Castera. Grenier (Fernand). Moatti. 
Cermolacce. Mme Guérin (Rose). |Moch (Jules). 
Césaire. di Mollet (Guy). 
Chambrun (de). Guille. Montalat. 
Charlot (Jean). Cuislain. Montel (Eugène), 
Chausson. Guitton Jean), Haute-Garonne. 
Cherrier. Loire Inférieure. Mora. 

Chupin. Guyot (Raymond), Morice. 
Coffin Henneguelle. Mouton. 
Cogniot fouphouet-Boigny. Muller. 


Condat-Mahaman. Jaquet (Gérard). Seine | Musmeaux. 
Conte. Jean (Léon), Héravit |Naegelen (Marcel 








Corniglion-Motinier. Joinville (Alfred Edmond). 

Costes (Alfred), Seine.! Malleret), Nenon. 

Pierre Cot July. Ninine 

Coutant (Robert). Kœænig. Nocher 
Cristofol. Knegel-Valrimont. Noël (Marcel), A1°% 
Crouz'er. Labronsse. Notebart. 

Dagain Lacoste. Ould Cadi. 

Darou. Lalay gr. Palewski (Gaston). 

Dassonville, Laforest Seine. 
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Thomas (Alexandre), Lalle Mon'eil (André), Rensud (Joseph), 


Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Petit ‘Eugene 
Clandius), 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay 

Pireau 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabhier 

Raveloson. 

Reeb. 

Regvandie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

BRincent. 


MM 
Ail Au (Ahmed), 
Auniré iAdruh), 
Vi:1tu 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Mosclie. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubarme 
Aubin (Jean), 
Aubry Paul). 
Aujoulat 
Aurneran. 
Bad eo 
Bay st 
Barangé pone, 
Maine-el Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
3arrachin. 
Barrès. 
Barrot 
Barrv Diawadon. 
Baudry d'Asson (de) 
Bavliet 
Be‘hir Sow. 
Becquet. 
Begonin. 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Beryasse, 
Beesac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault {Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Flachette. 
Boganda. 
B:i-dé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouraellès. 
Bourgeois 
Bouvier O0 Cotlereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Ca'rice 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chahan-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 








Mme Roca 

Rocher (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
Said Moharmed Cheikli 
sauer. 


Savary 
Schmitt (René), 
Manche 


Schuman (Robert}, 
Mosle. 

sSecmMiain. 

segelle. 

Senghor. 

sibué 

Signor 

silwandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

sourbet. 

Mine Sportisse. 

loitgen iPierre- 
Henri. 

Thamier. 


Ont voté contre : 


Charpentier. 

Charrel. 

Chassaing 

Chaste!lain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Cochart 

Lorrre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), A!sne. 

Commentry. 

Conomho. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (l'aul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan., 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
£Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defns du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Deicos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mille Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph\. 

D'upraz (Jonnnès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe., 

Fabre 

Faggianedli, 

Faure (Maurice), Lat. 

Febvay 

Félice de). 

Ferri (Pierre). 

Flundin (Jean- 
Michel), 

Fon!upt Esperaber 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurire). 
Tillon (Charles). 
l'iteux, 
F rné 
louriaud 
friboulel 
Ericart. 
Mine Vaillant- 
Couturier 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villnn (Pierre), 
Wacneor 
|Zunino, 





1F rcinal. 


suchet, 
touques-Nupare. 
lourcade Jacques) 
« ivet 
Erédéric-Dupont, 
Fredet Maurice), 
Frusier. 
‘abelle, 
Gaborit. 
‘ailiemin 
sal Güasparrou. 
Garavel. 
‘äandey (Abel). 
‘aret Pierre). 
sntnier, 
alu 
Saubert 
ïaulle Pierre de). 
avini 
eLton. 
euwrges (Maurice), 
Gilliot, 
Godin. 
0 an, 
:osset. 
.rimaud (Henri). 
Sraunaud Maurice), 
Luire-Infurieure, 
Grousseaud. 
srunitzkv. 
Huérard 
ïueye Abbas, 
iuichard 
«uissou tflenri. 
Guitlton (Antoine), 
\endre 
‘suthmuiler 
Hakikt 
taibout. 
lianumesser, 
Hénault. 


lue. 
liugues Emile}, 
Alpes Maritimes 


Holbin 

hHulin-PDesgrées, 
huel 

[sorni. 


Jacquet (Mare), 
Seine e!-Marne 

Jacquet (Miche:), Loire 

iacquinot (Louis). 

larrosson, 

lein Moreau, Yonne. 

Jo!y. 

jou rer, 

juglas 

Jules-Julien. 

hautfmann 

Kir. 

hIOCK. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Lacaze ‘Henri. 

La Chambre (Guy). 





ilel!1er de Boislambert. 


Hugues ‘André), Scine. 


Finistère saonc-et-Loire, 


Lacombe 
Montel ;Ficrre), Révillon (Tony), 


Laniei ;Josephi. 


Laplace. Rhone Resnaud {lPaul). 

Laurens (Camille), Mouigollier ‘de). Hilwre iMaivei), 
Cantal Montillot \ger 

Laurens ‘Robert), Montjou tde). Ribesre Paul 
Ave\ron. Morère Ardèche 

Lebon Moro Giaflerri (de). Ritrenthater 


KR lard 
hous-ean. 
lousselot, 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr 

saivre (0er) 


Lerar.uet, 

Lecourt Mouslier de). 

Le Cozannet Moy net 

Lefevre !{ taymond}, Mutter : André). 
Ardennes, Naroun  Athur. 

Letranc Nari-Honi 


Mouchet 








Lezendre RE “allant du Rivault, 
Lemaire | Nisse 00. 
Lenormand Maurice). | Vos (de Lai eue a ekou. 
icolard (fe). Noël Aéon), Yonne à 
Le Roy Ladurie Olmi F à : | AU à Jon, 
Letourneau, Suns “AVAIE 
È à Dopa Pouvanaa | schatt 
Levacher Ouedraugo Mamadou |? haf ns dise 
L'autey : André). Ou Rabah | - Ù : (Albert), 
Liquard ‘Abdeimadiidi |, 2e tilein 
nai st | ni LR LAS L 
- eg Palewskt dean-Paul), | Schumann (Maurice), 
il ua ré » { & ». 1 
Mau Hubert). = ne et Oise Nord 
; Pantalon Serafini 
Mazende Paquet : ; RFA 
Maithe eg ac sesm sons de), 
Maibrant. Patra SAC À 
ape Pebeilier (Fugène). sidi el Mokhtar. 
Maimba Ssano ler 
Len a Peteray. s'eftrudt 
Manceau bernard} Peltre 
' Ps ge ee vire “tnonuet, 
Mamne-et-Loire. Peru é I 
Marcellin Perrin oies 
Marie Andre). Petit GUY Basses- don a 
Martel Louis . Pyrénées a quès (Pierre) 
Ilaulte-sSavoie, \ à « » i a it à 
ime termaitis l'ade 
Martinoud-Déplat, D. rol ce ca 
Masson (Jean pe + rt b tit 
l ' ! . eyu Iibruti 
Nassot Po | p crrebourg (de). lhiriet 
à iurive-B hanowsxi, Pinvidic I \ZUY (de). 
Maze, Piantevin Firotien 
Me k Mme loinso Chaputs | roublanc. 
Méhsignerie. Prache. tracol 
Mendès-+rance. Prélot lremouilhe. 
Menthon (de). . Priou l'urines 
Mercier ‘André - Fran | Papat Ulver 
cos), Deux-Sèvres Puy Valabrôgue 
Mercier M chel;, Quouille (Henri), Valle Jules). 
adirel-Cler Quiliei Vasenr 
Michaud (Louis), Quinson Vintte 
Vendée. Halfarin Vigier 
Misnot, Raingeard. \ilard 
Moisan Rimarony, Villencuve tde\ 
Molinatti. Haimonet Maurice Viollette. 
Mondon. Ranaivo Wacemer 
Monin Ravmond-Laurent, Wa'ff 
Monsabert (de). ieille-Soult Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ben Ali Cherif, Goubert et Herriot (Edouard), 


Excusés ou absenis par congé: 


MM Ga:lard Fluchet 
PBeauimunt (de). saumont soustelle 


Burlot Grncia de) Vendrox 
Duveau Maser (René", verneuil. 
Furaud Cons antine | 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Piorre Schneiter, président de V'Assemblé: 
M. Auuré Merchwr (O1s un présfiait Ia séanre, 


nationalr, et 


Les nombres ennomés en stonce avaient élé de: 
Nombre des votants.,... scovtousits , . 611 
RS OP, crosses bts s. sors JU 
Pour FanOpliON....ssssosorsso ses s 25 
Lonire ‘ ns :vosdo se étés CDD 


Mais, annrés vériflca'ion. ces nombres ont été reclifiés confar- 
méimnent à la liste de scrulin ci-dessus 





Dans le présent scrutin, M. Joseph-Pierre Lanet, port: 
Volé « pour », déclare avoir voulu voler « contre » 
0 D——— — — 
<< 


one avant 

















— 
























Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mine G'appe 
uravol'!le, 
Uurenier (Fernand), 
Grunaud ‘Henri. 
Grimaud Maurice), 
Loire-Infér.eure. 
Grousseaud. 
Grunitzk y. 
Guérard. 
Mine Cuérin Rose). 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen. 
une 
Guislain. 
Giuisson Henri). 
Guillon Jean), 
Loire-Inféneure. 
Guitton ‘Anloine), 
\endce 
Guthmuller. 
GUYot (Raymond). 
Hauk ki. 
Halbout 
Haumesser. 
Hénautt. 
Henneguetle. 








Hellierde Boistambert 
Houphouet Boigny. 
Huet. 

Hugues Œtnilet, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Atiré), Seine 

Halin. 

Hutin Desgrées, 

Ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 








Jarrosson 
Jean ‘Léon), Héran:t 
Jean-Moreau. Yonne 
Joinville (Alfred 
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Denis 1 Iphonse), 
Haute-Vienne. 
SCRUTIN (N 3164) Denis (André!, 
L'rdogne 
où des finances, demandé par Depreux (Edouard). 
EL (14 l t relut,.re 1 l'allocation aux Deszr inges. 
Deshors. 
De:son. 
randhéde sde 608 Detcœuf, 
É Devermy. 
ANNE “Haine... sous dans cu 305 Der inat. 
Dezarnaultds. 
Pour l'adoption... us. 23 Dicko Hamadoun). 
Mlle Nienesch. 
OS ossssmrscioiésasadli se. 585 Dixmier. 
Dorey 
LA i i | pile Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne, 
Ont voté pour : Dubois 
Dusios Jacques). 
MM y Faure (1 Izar), Jura Pflimtin. à “+ rs 
A1 | July Mia , 
Aulier | kanig human Robert), Dumas Joseph}, 
Bacon Lafay (Bernard). Lrselle Dupraz ‘Joannès). 
Havrou Laforest senghor. Dupuy (Marc). 
Edouurd MRonnefous Médecin, “ourbet Duquesne. 
our: Ma ury Morice leitzgen (Picrre- Lurbet, 
{ Don Moines l'alewski (Ga ton), M ‘ri. Durrous 
Cr i Seine, riboulet. Mme Duvernoïs, 
Elain 
Errecart. 
Ont voté contre : rs Estachy. 
Ft La 
LA Bijault ‘Ge res), { hastellain. ie re. 
Ait Ali (Ahmed), is hon hatenay, ; ! 
André Adrien Milat, «hau<son, Fabre. 
Vienne u Hilè,es herrier, Faj n Etienne). 
André (Pierre), Wihermaz hevallier ‘Ja "ques). Faraud 
Meurthe-e Moselle. dillo te, hevigné (de), Î ire (Maurice), Lot 
Anthonioz Whlloux. Dnsiaens. Favet. 
Alnthvy Binot. Hupan ANT 
rt ler, Bi-sol. ‘lostermann. 4 d'u 
Attal Ulachette, -ochart, rt ph 
Astier de La igerie(d"} | Hoganda oftin Félix lehicaya. 
Aubaine hoisds (it VON AY. Ogniot, Fer-i (lierre). 
Auban ‘Achilie), Bonte (Florimondr. oœurre Flandin (Jean Miche). 
Aubin Jean) Dos ‘ay -Monsservin. «Olin André), Flurand. 


Bouhey :J un). 


Aubry (Pau). : 
Bourdellé Ê 


Audesuil 





















Ajoulat Bouret Henri), 
Alter Bourgeois 
Babet Raphaëh. Boutavant. 
Had Bouthien 
Ballanger Robert), Bouvier O'Cottereau. 
Soine et-Oise Nous om 
Baup-t Brahimi (Ali, 
Barangé (Char! s}, braut, 
Munc-et Loire Bricont. 
Barbier Brio, 
Bard in ‘André Briot 
Bardoux (Ja ques). Hrusset (Max). 
Barrachin. Brusnee] 
Barrès Baron 
Barnier Ann Marcel}, 
Rarro! Ladi (Ali). 
Harry liru dou. “agte 
Barthéiomy, Caillavet 
Bartolini Laillet (Francis). 
Baudry d'Asson de: Lallot (Olivier). 
Baurens Lapteville. 
Haytet arlini, 
Béchard (Paul) Cartier (Gilhert), 


Seine el-Oie. 
artier (Marcel), 

Drôme, 
Casanoi a, 
Lassagne, 
Lastera, 


Mèche (Emule), 
Rechir SOW, 

be, que 

Besoin 

Bénard (François). 
Benbahmed Mostefa) 


Berutjelout Lätotre, 
Bôné (Maurice) Catrice, 
Beuyvana (Mohamed). | Ca roux 


Cavelier 
aveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 

haban Delmas. 
ChabenaL. 


Bent (Chartes). 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide). Marne 

Benouville ‘ude). 

Ben Tounds. 

H. rJasse, 








Bernard, Chamant, 
Horthet Chambrun ‘dei. 
[LRO Charlot (Jean). 
be ie! Charpentier, 
Detton cui rf Charret 

Lioct hot rt). Chassaing 


Finistère, 
-oOlin Yves, Ai ne. 
OMINENITY 
ondal-Mahaman, 
:ohoimbo. 
onte 

.0ste Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Oste-Floret {Paul}, 

lHérault. 
osles (Alfred), Seine. 
‘ierre Cot, 
soudert, 

Coudray. 

‘Ouinaud. 

-oulon, 

‘ourant (P'erre), 

Couston (Pauty. 
‘outant (Robert), 

Cristofol. 

L ro n, 

Dasain 

Daladier Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Lassauit Marcel), 

Dassonville 

David Jean-Paul), 
>eine et Oise, 

David (Marcel), 

Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Delachenat, 
Delbez 

bDel-os 

Deliaune 
Delmotte. 
Demusois. 
Denais Joseph). 





















































Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fou lues Dupare. 

Fourcade Jacques), 

Fourvel. 

Fouvet 

Mme François. 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugie - 

Gabelle, 

Gaborit 

Mme Gabrie! Péri, 
(Mathilde), 

Gaillemin 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Goret (Pierre), 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Gautier 

Cavini. 

Gazier, 

Genton 

cenuges (Mauri €), 

CGernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

GCuin iFélix). 


Malleret). 
Joly. 
Joubert. 
Juslas 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 
kKir. 
Klock 
kriesel-Valrimont. 
kricger (Alfred), 
Kuehn Reué). 
Laburbe. 
Labrousse. 
La‘aze :Henri). 
La Chambre iCuy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Mine Laissae. 
Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre: 
Seine. 








Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier: 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 


Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutatlter. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 





























Jaquet (Gérard), Seine. 








Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

L ehdre 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand {André}. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le‘ourneau 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrev 

Liautey (André). 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liquard, 

ilurelte, 

Loustau. 

Louel. 

Lucas, 

Lussy Char'es. 

Mabrut. 

Maa ‘Hubert). 

Magendie. 

Mauhe. 

Maltbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau B ‘rnard}, 
Maine-et-Loire. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

un — André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel (Henri, Nord. 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat. 

Marty {André). 

Mlle Marzin. 

Masson ‘Jean). 

Ma:sot Marcel), 

Malon. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskl 

Maver (Daniel), sine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand), 

Me :k. 

M'haignerie. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
CoiSi, Deux-Sèvres 

Mercier! Michel), Loir 
et-Cher 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mennier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Midol, 

Mignot. 

Minjoz 


Max). 








Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Méoisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 





Haute-Garonne. 


























ne mn, 





CT CPP 
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Montel (Pierre), Mme Prin, sezelle. 
Rhône Priou, seratinl. 
Montgolfier de). Pron'eau. sesmaisons (de). SCRUTIA (N° 3165) 
Montitlot. Prot. seynat, Ë ER." Pix | 
Montjou (de). Provo. s'hué Sur la demande de débat restreint 
Mora l'upat, sid-Cara pour le projet tendant à compliter l'article 33 du rode pénal 
Morève Puy Sili ei Mokhtar. 
Moro Giafferri ‘de). Quénard Siefrut, » dos e 
Mouvhet bueuille Henri). signor Nombre de VOL 609 
Mouxtier de). Quailice, sivanire, Majorité absolue.......,.......,..,4. 305 
Mouton, Quinson. smonnet. 
Moyuet. Mme Rabaté, sion Pour l'adoption 510 
Muller. Rahier, sissoko (Fit} Da bo). Contre 99 
Musmeaux. Ratfurin Smafl 
Muiter tAndré} Raingeard. sulhinhac. 
Naeselen (Marcel- Ramarony. Su. L'Assembiée nationale à adopté, 
Edmond Rameonet. souquès (Pierre). 
Naäroun Armar. Kalaivo. Mine Sportisse, 
Nazi-Boni. Raveloson. ee. Ont voté pour : 
Nenon. Raymond-Laurent. lemple. 
Nigav Reeb lhauner. 
Ninine Regaudie. fhibault, MM R ron Denis {André}, 
N se Reille-souït. lhiriel. ° Abelin &adi \h). LirJogne 
No her Renard (Adrien) [nomas (Alexandre), Ait Al ‘ Ahmed). Caillavet Depreux (Edouaryÿ}). 
Noe de La\ Aisne \ , Côtes-du Nord André {Adrien), Calilet (Francis), Desgranges. 
Noel (Léon). Yonne. Renaud Joseph}, Thomas (Eugène), Vienne Cahot (Olivier). Deshors. 
Noël ‘Marcel), Aube. Saône-et Loire. Nord. ndré (Pierre), Cajdevilie. Desson, 
Naitebart ñ Révillon (Tony). Thorez (Maurice). Meurthe-et-Moselle. | Carlini Detœuf 
Oum. lrey. Tillon (Charles). Antnonioz, Cartier (Gilbert), Devemy 
Ovpa louvanaa. Reynaud (Paul). linguy (de). anber. Seine-el-Oise. Devinat 
Ouédraogo Mamadou. | Ribère (Marcel), lirolien. Apithy Cartier (Marcel), Dezarnaulds. 
Fteux Arbel'ier. Lrôme Dicko tHumadoun),. 


Ould Cadi 

Ou Raban 
‘Abdelmadiid) 

Palew-ki Jean-Paul}, 
srine-et Oise, 

Pantaloni. 

Pa quet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul Gabriel} 

Pebcel'ier (Eugène). 

l'eileray 

Pelire 

Pencov 

Perrin 

Petit ‘Eugène 
Cl'audius", 

Pelitiquy), Basses 
Prvrénées 

Mine Germaine 
Pevroles 

Perte! 

P rrard 

Pierrebourg 

Pincau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache., 

Pradeuu. 

Pr slot 

Pricent 


de). 


Tanguy). 





Alger 
Ribeyre Paul), 

Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Mine Rora. 
RochetWaldeck}, 
Rolland 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Rousselot, 
saiah ‘Menouar) 


Sali Mohamed Chelkh. 


Saint-Cvr. 

Saivre de). 
sallard du Rivault. 

Satnson 
Sancgo 

Sauer 

sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt René), 
Manche 

S-hmittlcin 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 


sekou, 





Foublanc, 
lourne. 
fourtaud. 
lracal 
Trémouilhe. 
Fricart 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vallon tLouis). 
Vas (Francis). 
Vas<0r, 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Vérv (Eminanuel). 
Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre) 
Maurice Violiette. 
Wagner. 
Wasrner. 

Wo!ff 

Zodi Ikhia. 

£Lunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben 


Aly Cherif, Faggianelti 


Goubert et Ilerriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bezumunt (de). 
Burlot 
Duveau. 
Furaud. 


Gaillard 
Gaumont, 
tracia (de). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Phrehet. 
sousteiie. 
Vendroux. 
Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


ee ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants...... ss... nono + 9 
Majorilé absolue....... cnssoscccetessodpuessse ss . JO 
Pour l'adcption...,.... cocsousso.os 23 
TR rs iscsscostée cs. … 6 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-deseus, 





—@ @ + 





Arnal. 

Aubaime 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoultat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bicon 

Badie. 

Bapst 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Birtner. 

Bardon {André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrés, 

Barrier, 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 

Baylet 

Bayrou. 

Bechard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

bénard François) 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidiuit (Georges). 

Bignon 

Bières 

Bitliemaz, 

Billotte, 

Binot, 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Fdouara Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

bourdellès. 

Bouret (lenri). 

Bourgeois. 

Boursès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 


Bricout 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 


Ca-sagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean), 

Chaban bDetmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastiellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques) 

Chevigné (de), 

Chrishaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Coirre. 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Corniglon-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert), 

Crouan 

Crouzwr, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dametlte 

Darou 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Uise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne., 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal, 

De'bez. 

Delros. 

Deliaune. 

Deimatte. 





Denais (Joseph). 





Mie Dienesch. 
Dixinier 

Dore 

Douala 

Doutre lot. 
Draveny. 
bronne 

Dubois 

Dicos. 

Dumas Joseph), 
Düpraz ‘Joannès). 
Duquesne, 


Durbet. 

Dorroux 

FEiain 

Errecart. 

Estè be. 

Evrard, 

Fabre, 

Faygianelli 

Faraud 

Faure Edgar), Jura 
Faure Maurice), Lot 
Febrav 

Félire de) 

Félix-Tchicaya. 
Ferri Merre). 
Fiandin jJean- 
Nüche!). 

Fiorand 


Fontupt-Fsperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dupare 

Fourcade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

lredet Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit 

Goaillemin. 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet Pierre), 

Garnier. 

au. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini, 

Gazier 

&enton, 

Georges (Mauri:e). 

cernez 

Gilliot, 

Godin 

(,0!van, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

(ourdon 

Gozard (Gilles. 

Grimaua (tlenrf}. 

Grimaud 'Maurire), 
Loire-Intérieure. 

Grousscaud, 

Gruniteky 

Guérard. 

















Marc}, 
ct Marne 
et 'M eu, L 
iquinot ‘Louis) 
iyuet :UuCrTard), Seine 
it on 
Léon), flérauit 


Ja 

} 

j 

j 

Jean 

Jein Moreau, Yonne 

[ 

hrunert 

Jugla 

Ju es Julien 

Juiv 

Kauffmann 

K:! 

[N uk 

kKkenig 

Kriewser (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laberbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (G& 1Y). 

Lie pu bre 

| role 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Mime Laissae, 

Lille 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine 

Lantel (Joseph), 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cant'al. 


Laurens Hobert}, 
Avevron 
e Bal, 
ebon 
ecanuet, 
ccourt 

Coutaïler, 
e Cozannet 
Leenhardt ‘Francis)}, 
Mine Lefi bvre 
Francine), Seine 
fèvre (Raymond), 
Ardennes, 
efranc 


rondre 

eyeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice), 


{ 


Léotard tde). 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal, 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher 


Levindrey 

Liautey (André) 
Mme de Lipkowski 
Liquard 

Liurelte, 

Loustau, 

Louvel. 


Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert), 


Magendie 


"ire, 
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Mailhe. Pestel Toub'anc. Valle (Jules). Vigier 
Malbrant Pthumlin Tracot. Vallon ‘Louis). Villard | 
Mallez l'ierrebourg (de). Tremouilhe, Vas Francis). Villeneuve tde). | 
Mainadou Konaté Pinay Triboulet Va:sor Maurice Vivilette. : 
Marmba sano Pineau Turines. Ve:onjara. Wagner. 
Manceau bernard), rinsidie. Uliver Verdier Wa<mer. Û 
Maine et-Loire Plantevin Valabrègue. Vérv (Emmanuel), Wolff | 
Marcellin Pleven (René Valentino. Viatte Zodi Ikhia. | 
Marie (André). \Mme Poinso-Chapuis 
Martel (Louis), lrache : 
llnute-Savoie Pradeau Ont voté contre : | 
Martinaudt-Déplat, brelot 
Masson (Jean) vrigent (Tanguy), MM Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Massot (Marcel), Pro Astier de la Vigerie (4°) |! Estradère Lote-d Or. 
Maureliet Pro, Ballanger ;Robertj, Fajon 'Etienne), Midol. 
Maurice Bokanow ski l'upat. seine e'-ODise. Faret Mora 
Maser (Darmel,, Seine | Puy Barthélemy Fourvel Mouton. 
Mae) Quénard Birtolini Mine François. Muller 
Mazier Jueuilie (Henri). Benoist {Charles}, Mine Gabriel-Péri Musrneaux. 
Mazuez (Picrre- oulaiet seine e!-Uise, Mathiide). Noël :Marcel)}, Aube. 
Fernand). Juinson Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier, Patinaud 
VMeck Ramer li sset. Gautier. Paul {Gabriel}, 
Médecin Hatfarin Billat Giovoni. Merrard F 
Méhaignertie lRaingeard. Billoux, Girard Mme Prin. 
Mendès France Ramarony. Bissol Gosnat. Pronteau. 
Menthon tde) monet Bonte (Florimond). Goudoux Prot 
Mercier  (André-Fran |lfinaivo Boutavant Mine trappe. Mine Rabaté : 
çois), Deux-Sèvres. haveloson hroult. Gravoille Renard (Adrien), » 
Mereier (Michel), Raymond Laurent. Cachin (Marcel). Grenier Fernand) Aisne 
Loir-et-Cher RecD Cagne Mme Guérin : Rose) Mme Roca 
Métaver (Pierre) Regaudie. Casanova. Guizuen j . ; Rochet (W aldeck). 
Meunier (Jean), Reille-Soult Castera ess ? d Rosecblatt 
Indre-et-Loire Renaud (Joseph), Cermolacce. uuyot (Raymon ). Roucaute (Cabriel}. 
Michaud (Louis), Saône-et-Loire. Césaire ne — {Alfred Sauer 
Vendée. Révitlon (Tony). Chambrun (de). : allereti. signor 
Mignot Rey Chau:son, Kriegel-Valrimont, Mme Sportisse, 
Minjoz Reynaud (Paul). Cherrier Lambert :Lucien). Thamier 
Mitterrand, Ribère (Marcel), Cogniot Lamps Thorez (Maurice). 
Moatti Alger Costes ‘Alfred), Seine. | Lecœur Tillon ‘Charles), 
Moch Jules), Ribeyre (Paul), Pierre Cot. «normand (And:#). lrourné. à 
Moisan Ardèche, Cristofol iinet, Tourtaud. ë 
\! imatti Rincent Dassonville. Manceau Robert), lricart. & 
Mol'et :Guy). Ritzenthaler. Demusois Sarthe. Mme Vaillant- 
Mondon Roland Denis (Alphonse), Mancey (André), Couturier. 2 
Monin Rousseau Haute Vienne. Pas-de-Calais. Védrines. w 
Monsabert (de*. tousselot Laiclos (Jacques). Martel (Henri), Nord | Verges : 
Montalat sainh {Menouar). Dufour, Marty (André). Mme Vermeersch, 
Monteil {André}, Saïd Mohamed Cheikh Dupuy (Marc). Mlle Marzin Villon (Pierre). 
Fini-tère Saint-Cyr Me Duvernois. Maton Zunino, , 
Monte, (Fugène), saivre (de). 
Haute t:aronne, Salliard du Rivault. 
Monte! (Pirsre), «mme ms: N'ont pas pris part au vote: 
\hone : "( » 
Montgolller (de). SUR. SR, MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 
Montiilot, salvwajon 
Monljou (de). de 
Messe hou Excusés ou absents par congé: 
Morice Fr s hatf MM e 
Moro Giaflerri (de). Schmitt (Albert), Beaumont (de). Gaillard. Pluchet. ! 
Mouchet Bas-Rhin Buriot. Gaumont, “oustelle. |. 
Moustier (de). Schmitt (René). Duveau. Gracia ;de). Vendroux. 3 
Moynet Manche Furaud. Mayer (René), Verneuil. } 
Muilter (André) Schmittlein L 
Naezclen (Marcel- human (Robert) " 
; \ > ‘ \ . , . 
N …0û \tiselle. FU N'ont pas pris part au vote: , 
Nazi Boni. R (@taurice), M. Pierre Schneiter, président de FlAssembiée nationale, t 
2 teen jan. M. André Mercier (Oise), qui prési tait la séanre, 
Ninine ege le 
Nisse senghor. : soil à = “ 
Socher seralini Les nombres annoncés en séance avaient été de: e 
Noe (de = 2 ol (és), Nombre G6S MONS sssssoscmossatseséiee.ess . 617 ‘4 
Voë v0 [onne veyna . « ) 
LA n), sibué M 1} rite abs il étosveée nn nn mms . 0) % 
Ü'mi. sid-Cara Pont F'afoplion.. :...sésoséasese 611 F 
Oopa Pouvanna sidi el Mokhtar, és 09 | 
Ouedraogo Mamadou. |-iefridt MED ..ssosconsss sssssssssses k 


Ould Cadi 

Ou Raban 
(Abdelmadiid». 

Palewski (&taston), 
Seine 

Palewski ‘Jean Paul), 
Seine-elt-Oise 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 


Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Fugène 
Claud'us). 

Petit (Guy), Basses- 


Pirénces 
Mme Germaine 
leyroles. 


silvandre 

imonnet. 

sion 

sissoko {Fily-Dabo), 

nai. 

sotinhac. 

ou 

souquès P'erre). 

sourbet. 

laillade 

leitgen (Pierre 
Henri). 

remplie. 

fhibault. 

lhiriet 

Thoma: tAlexandre), 
Côtes du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tiro!lien 





Tileux. 





Mais, après 


vérification, 


ces nombres ont 


mément à ia liste de serulin ci-dessus. 





Rectification 


été rectifés confor- | 


au rompte rendu in extenso de la % séance 
du vendredi S juillet 1955. 


tfournal off 


Mans le scrutin ‘n° 916 
tion des conventions 
M 


voulu « s'abstenir volon 


iciel du samedi 


1.) 


franco-tunisiennes : 


Faggionelii, porté comme ayant voté «pour», déclare avoit 


lairement ». 


9 juillet 


19:35.) 


sur l'article unique du projet de patifi 


M. Pelleras, porté comme « u’ayant pas pris part au vote », déclir: 





avoir voulu voler « contre », 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





